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fondamentales et à échéances lointaines. Vices principaux de l’or- ne 
gauisation actuelle. Coopération et coassociation, Augmentation 
de revenus pour les ouvriers. Suppression et contrôle des mono- 

poles. Nécessité vitale d’un esprit nouveau, Es 


Hommes qui évoluent, — Léon Mirman: 475. 
4e Toast au banquet du sacre.de Mr” Pelt, év. Metz: op 
appel au clergé alsacien-lorrain : 475. | É 
- % Brochure: « C-rtitudes, liberté, Dieu, justice ». 
Analyse critique des Nouvelles religieuses : celte croyance « trou- 
— vera son sanctuaire en quelques cerveaux peut-être, maïs cer- 


ACTUELLES » 
CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


tainement en bien peu de cœurs ». — Désapprobation par 

: : NE Mer Larry, archev. Avignon : « Ce n’est pas un bon livre : il. ; 

Tprotors Fe : faut vous en méfier » :.476. 4 
mois de la guerre Nouveaux groupes intellectuels. — Les « Arti- 
lé sans des jours nouveaux ». Appel (Figaro) : 481. 


a ag Ye F nc et TR TCS — a Free 

. Juifs, des rad uelque chose est changé? — Oui, répon 
Ep ; NS tontiinr (Bulletin de Propagande La 

des Or mA qe dose, Lai ke la çaise): 482. 

resse de droite @ le justification de l’ « Orphelinat ». k ichit Ï 

élentions au monopole de ; nelins et de leur « une », Ro Eh pe dus sas least 

L'épiscopat français -l'abstention aux catholiques. Fran (pee is (M<"G PC - 484 é 

_ Campagne de "Orphelinat ». Toutes les catholiques français ( RAY, év. Cahors) : 484, sa 

‘autres œuvres d’or Choses vues, — Une séance de la Chambre - à 
Manœuvres de P « Or, 1 où l’on étudie la loi électorale (Rosent pe 
JouvexeL, Bonsoir): 485. 

Miettes d'histoire contemporaine. — Le véri- 
table rôle de Wilson et de Lloyd George 
(Euize Buré, Eclair) : 486. . 


: «L'ACTION CATHOLIQUE » du 
Action civique des catholiques. — Règles de : 
conscience à suivre en matière électorale . 
(Lettre de M® Nèçre, archev. Tours. Déclaration de 
Me Gipien, év. Versailles, et leltre de M DE 
Gisenéues, év. Valence) : 487. À 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 
Militaires, marins et civils disparus, — 
Situation réglée (Circulaire du 24, 7. 19): 890. 
À Législationsétrangères.—Refontedurégime 
éiector:1 italien. Loi d'août, (919 aphliquant-la 
R. P. à l'élection des députés, par Maurhar DE L'Es- 
PINE : 492. Me Ÿ a 
Organisation des circonscriptions. Constitution des listes Le 
vote. Dépouillement du serutin, Répartition des voix. Proclama- 
tion des élus. Dispositions diverses,  Gonclusion, \ à 
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mme signé par quatre évêques délé- |. 
ie au Comité national catholique 


sociale. Programme des _tra-: 
ée générale des réformes préconisées | 
(Compère-Monez, France libre). — 
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UNE BELLE VICTOIRE 
DE LA PRESSE CATHOLIQUE 


c'e 


” Les nill ions de la générosité américaine 
rent. d'abord accaparés 


» Ils sont maintenant distribués 
aux orphelins de la guerre 
sans distinction de croyances 


PÉRIPÉTIES D'UNE LUTTE DE TROIS ANS 


Le 24 août dernier, le journal la Croix, sur la 
demande expresse du cardinal Amette, publiait 
_ Ja lettre suivante, adressée à M. le chanoine 
Cabanel, aumônier militaire, membre de Ja 
mission française aux Etats-Unis. 
Juillet 1919. 
Carr MONSIEUR L'AUMONIER, 
d'apprends que l'œuvre des « Fatherless Chil- 


dren of France » continue d'être, aux Etats-Unis, : 


l'objet d'attaques injustifiées, par suite d’une 
confusion avec une autre organisation qui ne 
pouvait pas inspirer aux catholiques la même 
confiance. 
Je tiens à dire de nouveau qu'après enquêtes 
réitérées j'ai acquis la conviction que les se- 
_ Cours recueillis par cette œuvre sont distribués 


- aux orphelins avec une entière impartialité et un 


rt respect des convictions religieuses, . 


+ pour tout ce que fait et veut faire la généreuse 
_ Amérique en faveur des chers enfants de france 
dont les pères ont donné leur vie pour la patrie 
et pour la cause du droit. 
Recevez, cher Monsieur l'Aumônier, l'assu- 
rance de mes sentiments bien dévoués en Notre- 
Seigneur. 


archevêque de Paris. 


À quoi faisait allusion cette déclaration solen- 


:. MA JEAN Gurnaup, l'expliqua quelques jours plus 
; : par cet article 60 Je 


(1) Croix, 20. 8 40 


2 LES QUESTIONS ATUELES » el « ROME DE LA FREE» 


pN PRE Cu 78 À 


W Les Gus nets 4 autiléricaes | 


J'exprime de nouveau ma vive reconnaissance ! 


Signé : LA: card. AMETTE, 


nelle de-S, Em. Je cardinal-archevêque de Paris ? 


u ; Æ 
à Le 

Il y a dix-huit mois (c'était en février 4918), 
nous avons exprimé en. deux articles parus 
dans la Croix les craintes qu'inspiraït aux ca- 
tholiques de France la Fraternité franco-améri- 
Caine. 

Il nous semblait que, constituée comme elle 
l'était alors, cette œuvre ne pouvait pas. distri- 
buer avec impartialité, entre toutes les œuvres 
françaises soutenant les orphelins des. guerre, 
les sommes envoyées à cet effet par nps amis 

d'Amérique. : 

: Nos craintes ont été partagées par Es sous- 
“cripteurs des Etats-Unis, qui voulaient que 
leurs dons fussent attribués aux fils de nos . 
héros sans distinction de croyance et de parti, 
et depuis, de l'autre côté de l'Atlantique, £es | 
appréhensions se sont mahifestées dans Les 
journaux et les périodiques et aussi dans les 
nombreuses , demandes de. GE 0 pa 
nous ont été adressées. ï 

Nous-mêmes, nous n'avons jamais véssé, de 1 
puis, de nous renseigner sur le fonctionnement | 
. de la Fraternité franco-américaine, nous tenant | 
“À égale distance de l'eptimisme naïf qui se 
‘Jaïsse trop facilement duper et du dénigre- 
ment systématique qui se refuse à reconnaître 
les améliorations et les progrès. 


dnutiiis San decider Eora dA rt 


A à titi péril 


nature « 


TS 


Le moment mous semble venu de mettre au 
“courant «de nos enquêtes nos macro Le 2 
France et Lrasise: mr LENS L 


> 


Si l'on veut bien se ns à nos arte 
de février 1918. (4), on verra les raisons de 
- nos appréhensions. 

4° La Fraternité franco-américaine nous sem- 
blait sous l'influence directe et inquiétante du 
“gouvernement français, parce que son siège 
était au ministère de l'Instruction publique 
110, rue de Grenelle) et que la plupart de ses 
dirigeants étaient de hauts fonctionnaires dé- 
pendant du ministre. : : 

2° La Fraternité nous semblait sous V'ir 
fluence de la maçonnerie et de la juiverie, 
parce que, créée sous l'inspiration d'une Juive, | 
Dick-May, eHe avait des liens très étroits avec à 
l'Orphelinat des Armées, dirigé par la même 
Dick-May et des anticléricaux de marque. 

3° Ses opérations nous semblaient louches, 
parce qu'elles n'étaient pas mises sous les yeux 
du grand public, aucun rapport officiel n'ayant 
été publié pour la Fraternité pare 
en 4915 et en 1916. 

4° Nos soupçons étaient accrus par le ma- . 
‘nière dont ns Lee Dont LE lévole 
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semblaït vouloir accapar: 

seule les subsides de la Fraternité. 

_ À Porigine, la Fraiernité a affecté de négli- 

ger nos questions, se contentant de nous taxer 

. _d'exclusivisme et de fanatisme. Mais les inquié- 
Ée tudes qu'elle sentit dans un grand nombre de 
ses Comités d'Amérique lui montrèrent qu'il 
- fallait s'expliquer autrement que par des sar- 
 casmes, Elle comprit la nécessité de répondre 
_ à la confiance que lui faisait l'Amérique en 
| élargissant son Comité ef en sokicitant le con- 
. cours dés catholiques, Elle fit entrer dans son 
k Comité quelques personnalités leur inspirant 
4 confiance, et bientôt, faisant un pas de plus, 
elle demanda au cardinal Amette, archevêque 
» de Paris, de désigner lui-même des représen- 
| tants autorisés qui dans un large esprit 
d'union, défendraient, le cas échéant, au sein 
de la Fraternité, les intérêts catholiques. 

Son Eminence répondit à ce désir en dési- 
D RE DRE te Re de la Fra- 
_ ternité, le directeur des œuvres diocésaines 

de Paris, Mgr Odelin, M, le sénateur de Las 
 Gases et plusieurs dames bien connues par 

leur zèle religieux et charitable. 

. C'était déjà un grand progrès. 

TH va de soi que les catholiques ne peuvent 
collaborer aux œuvres heufres que s'ils y trou- 

. vent une part d'influence en rappor$ avec l'im- 

portance de leur concours. S'il en était autre- 

ment, ils seraient des dupes, et leur adhésion 
ne servirait qu'à décorer d’un pavillon trom- 
peur une mauvaise marchandise. 

Les catholiques qui sont entrés dans la 
Fraternité ont-ils, au Sein de cette œuvre, un 
rôle actif et ont-ils obtenu les résultats que 
leur- charité 4, rem poursuivre ? 

. Nous sommes de constater que, 

grâce à leur intervention, soutenue par nos 
_ amis d'Amérique, de grandes améliorations ont 

‘été apportées au fonctionnement de la Fra- 

ternité franco-américaine, et que cette œuvre 

a donné le plupart des garanties d’impartis- 

Hté que nous Lis demandions- il 7 a ‘dix-huit 


1e 


a quitté le ministère de 
> s olle est maintenant chez 


: l'Amérique ; de cette sorte, chacun peut se 


rendre compte si telle œuvre a été avantagée à 
cause de sa nuance politique ou religieuse, on 
si toutes ont bénéficié également, par l'intermé- 
diaire de 1a Fraternité, de la bienfaisance amé- 
ricaine, 

Nous venons de parcourir le rapport que à 
publié sur sa propre activité l'œuvre des Veuves 
et des Orphelins de la guerre, dite des Bons- 
Enfants, que préside S, Em, le cardinal-arche- 
vêque de Paris, et qui a des ramificetions dans 
un grand nombre de diocèses de France ; et 
nous avons constaté qu'à elle seule elle a 
obtenu par les soins de la Fraternité 17 C00 adop- 
tions d’orphelins et une somme de plus de 
3 millions et demi de francs, En présence de ces 
chiffres, nous comprenons le témoignage S0- 
lepnel qu'a rendu S. Em. le cardinal Amette à 
l'impartialité avec laquelle la Fraternité franco- 
américaine s’ecquitte maintenant de ses fonc- 
tions, — témoignage que nous avons été heu- 
reux de mettre sous les yeux de nos amis de 
France et d'Amérique en publiant, dans la Croix 
du 24 août, la lettre de Son Eminence à M. le 
chanoine Cabanel. 

On pourrait encore discuter certains détails 
de l'action présente de la Fraternité ; mais nul 
ne saurait contester les améliorations considé- 
rables qu'elle a dues au concours des catho- 
liques. Dès maintenant, catholiques français et 
catholiques américains peuvent être assurés que 
les intérêts légitimes des orphelins catholiques y 
seront loyalement respectés. 

Ces résultats sont encourageants. Ils nous 
prouvent que, lorsqu'ils le veulent bien, les 
catholiques peuvent faire respecter leurs droits. 
Pour cela, ils n’ont qu'à revendiquer hautement 
la place qui leur est due, protester énergique- 
ment tant qu'on 1a leur refuse, quitte à recon- 
raître loyalement et de bonne grâce les satis- 
factions qui leur sont données lorsque leur 
ténacité a fini par les obtenir. 


UN IMPORTANT MÉMOIRE 
adressé aux catholiques américains 
sur les polémiques françaises 
concernant les orphelins de la guerre 


On'ne peut se rendre compile de la ténacité 
qu'il a fallu aux catholiques pour arracher aux 


œuvres officielles neutres et anticléricales le mo- 


nopole des millions américains que si l’on 
a suivi de près les polémiques de presse de 


4915 à 1918. 


C'est ce qu'a fait notre éminent gollaborateur 
M. Jean Guiraud. [1 a eu l'occasion d'écrire l’his- 
toire de ces dures controverses pour un groupe 
de nofabilités américaines qui l'avaient prié de 


_Vtes documenter sur cette question. M. Guiraud 


a bien voulu nous communiquer $on mémoire. 


Ii nous paraît nécessaire de publier in extenso 


ce précieux document, qui a eu unc influence 
Léciene aux roue 
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faut non seulement s'orienter au milieu des 
* 6 _ nombreuses œuvres qui s'en occupent, mais 


campagnes qui se dissimulent trop souvent 
derrière des apparences trompeuses. 
D'une part, en effet, s’est manifesté un indi- 
widualisme excessif qui a suscité, à côté les unes 
_ des autres, et souvent en concurrence les unes 
avec les autres, un grand nombre d’organisa- 
tions charitables qui ont disséminé à l'excès 
les ressources de la charité française et étran- 
gère, 
D'autre part, la secte maçonnique à vu dans 


‘sides officiels, Coalisant ses visées avec les ten- 

. dances étatistes de la plupart de nos hommes 
politiques, elle a essayé d’accaparer l'assistance 
“des orphelins de la guerre pour pouvoir diriger 
_ ?* à son gré l'éducation de ces pauvres enfants et 
en faire, comme l'ont déclaré certains de ses 


+, _ hommes politiques, le bataillon sacré de la. 


libre-pensée de demain. Aïnsi la question à été 
à la fois embrouillée par l'anarchie des œuvres 
et par les tentatives d’accaparement des sectes 


anticléricales favorisées par l'Etat. 
; Le recul de l'histoire pourra seul introduire 
2: MS une clarté de plus en plus grande au milieu 
de ces obscurités et de ces équivoqués. Aussi 
! _ est-ce par. un simple exposé historique qu’on 


tion. 
Initiatives privées 
des premiers mois de la guerre 


Pendant les premiers mois de la guerre, 
l'Etat français s'est peu occupé des orphelins 
de guerre, soit parce qu'ils étaient encore peu 
nombreux, soit parce que lui-même était 
absorbé par l’organisation d'une guerre qui 
nous avait surpris sans que nous y fussions le 

| moins du monde préparés. 11 se reposa du soin 
be des orphelins sur les initiatives privées. 
% D Elles 


se créèrent pour venir en aide aux femmes et 


vie pour le salut de la patrie, 

Quelques-unes d'entre elles étaient anté- 
rieures à la guerre ; fondées pour les orfphe- 
lins de la guerre de 1870-1871, elles n'eurent 


Q qu'à élargir leurs statuts et leur section cha-. 
AUS ritable pour y faire entrer les orphelins de 
dr: 1914. C'est ainsi qu'à Paris, 28, rue Saint- 


Lazare, fonctionnait l'orphelinat de la Seine, 


1915, 60 orphelins de 1914 et 1945 (2). 
à Initiatives socialistes. 


Re 
. 
+ 2 août 4914, les dirigeants de l.« Université 
Pa Cr. D, €, 4010, t. 4er, pp. 860-576 et 635-639 : 
= rémstution sur les Pupilles de la Natlon, 
22 (2) Echo de Paris du 22 juin 1918. 


La question des era de la guerre a) est Sont. » du faubourg Saint-Antoine 


très obscure en France, et pour y voir clair, il 


encore découvrir les intentions secrètes et les 


les orphelins une proie facile à prendre, gràce . 
à la puissance de l'Etat et à l'appât des sub- 


a le plus de chances de débrouiller cette ques- 


de père à jamais disparu 


ne firent pas défaut, et avec une spon-. 
__  ! lanéité admirable des œuvres de toutes sortes 


_ aux enfants des soldats qui avaient Tee Jeur 


lequel fut fondé en 1871, hospitalisant, en juin : 


Dès le jour de la déclaration de guerre, Ve È une î aille chrétienne de | 


x VY, os nn le Vourael des Débats du 


concévaient l'idée. de l'œuvre des orphelins de a 
guerre. à 
IIs récuellislent : &es enfants d'ouvriers mobi- 
lisés et leur donnaient asile dans une colonie 
organisée dès août-septembre 1914, sur les 
bords de la Manche, à Etretat. D'autres groupes 
étaient envoyés peu après à Dampierre-sur- 
Salon, en Haute-Saône, avec l'appui de 
M. Couyba, sénateur de ce département, ‘et à 
Saint-Jean-Cap-Ferrat, avec la protection de 


. Mgr Chapon, évêque de Nice. Cette œuvre, qui 


a son siège 40, quai d'Orléans, a pour directeur 
le directeur de l « Université populaire » du 
faubourg Saint-Antoine, M. Vitta, et pour prin- 
cipaux collaborateurs les écrivains socialistes- 
anarchisants Brulat, Delaisi, Tailhade, le compa- 
gnon Yvetot, jadis condamné à la prison pour 


‘attentats anarchistes, le chansonnier des caba- 


rets de Montmartre Privas. Pour atténuer les 
craintes que pouvaient inspirer sur leur œuvre 
leur passé, leurs vues et leurs manières d'être, 
ils proclamèrent leur intention de respecter la 
liberté de conscience des enfants et de leur faire 
donner l'éducation, religieuse ou non, que ré- 
clameraient pour ceux leurs représentants lé- 
gaux ; et cette promesse explique l'appui que 
leur donna Mgr Chaäpon, évêque de Nice. Mais : 
ce qui inquiéta justement l'opinion publique, 
ce fut la promiscuité des sexes. qui se pratiqua 


dans leur maison, non seulement en classe, 


mais même dans les études et les dortoirs. En 
somme, cette œuvre était d'inspiration socia- 
liste ot anticiéricale (1). 


UE? Initiatives catoñlques 


Les catholiques, eux, n'oublièrent pas les Ft 
voirs que leur imposaient à l'égard des orphe- 
dins dé la guerre leur “pâtriotisme à toute 
épreuve et la charité. chrétienne, Dès le mois 
d'octobre, le directeur du Noël donnait aux: 
lectrices de cette revue catholique l'idée de 
remplacer, auprès des orphelins de la guerre, 
; le 49 novembre 14914, 
dans le second numéro paraissant depuis le 
commencement de la guerre, cette revue pu- : 
-bliait les premières souscriptions reçues par 


-elle en faveur des orphelins. Ainsi se créa. 


progressivement l’œuvre d'assistance qui s'in- 
titula l « Adoption familiale au Noël » ; elle 
était déjà prospère lorsque, le 6 juin 1945, la 
Croiæ mit sous les yeux du grand public auquel 
ge s adresse, la souscription zecne par le Noël 
epuis six mois. ; f 
Elle déARIsent elle-même son but en ces 
termes : 
« L'œuvre de Pa Adoption “familiale. » se 
propose de secotürir les orphelins de da guerre 


non dans des orphelinats ou autres institutions, 


mais dans leur propre famille ou chez leurs 
proches parents, où; à défaut de ceux-ci, “dans —… 
à vu Le? 3 


(e1 Voir sur an un. ste PISE de M. 


ET? € CHRONIQUE DE LA PRESSE } 


—» Elle s'intéresse de préférence aux familles 
…_de plus de trois enfants. Elle donne pour 
4 pté une sion annuelle de 200 francs, 
. iransmise par l'intermédiaire du curé de la 
paroisse: de l'adopté. » (1) | 

Une autre AE catholique, la Société 
générale d'éducation et d'enseignement, s’oc- 
“cupait de favoriser l'éducation de filles d'offi- 
n ciers morts au-champ d'honneur et, dès le pre- 
nier jour de janvier 1945, elle organisait un 
—._ Comité qui comprenait, sous la présidence du 
… colonel Keller, le célèbre académicien René 
…. Bazin, les sénateurs de Lamarzelle et de Las 
… Cases et plusieurs autres notabilités catho- 
» liques, pour assurer à des filles d'officiers des 
- bourses d'enseignement de 4000 francs par 
A an (2). Dans la suite, une œuvre du même 
… genre devait se créer pour les garçons des 
E ses moyénnes, sous la direction de M. de 
amarzelle (3). è 
, La prolongation de la guerre et la multipli- 
oation sans. cesse. croissante des “orphelins 
n qu'elle faisait, amena avec de nouveaux ef- 
forts charitables la création d'œuvres à plus 
» grande enver . Dès les premiers mois de 
1915, autour de Ia duchesse douairière d'Uzès, 
de M, Ambroise Rendu, vice-président du Con- 
seil municipal de Paris, et sous la présidence 
d'honneur du cardinal Amette, archevêque de 
Paris, se fonda L’ « Association nationale pour 
da protection des veuves et des orphelins », 
Grâce à un si puissant patronage, elle fut éta- 
blie par beaucoup d'évêques dans un grand 
nombre de diocèses et bientôt elle compta des 
Comité affliés dans toutes les régions de 
France, Dès juillet 1915, elle soutenait déjà plus 
de 900 orphelins (4). : 
Vers le même temps, et sous la double im- 
ulsion de la marquise de Mae-Mahon et de 
. Flourens, ancien ministre des. Affaires élran- 
gères, se fondait l « Association nationale pour 
… là protection des familles des morts ». Elle 
| comptait parmi ses administrateurs M. Gauthier 
de Clagny, anciën député, le bâtonnier de 
“l'Ordre des avocats de Paris, M° Henri Robert, 
et Mer Baudrillart, recteur de l'Institut catho- 

lique de Paris, aujourd'hui membre de l'Aca- 
démie française, Grâce à la protection de ce 
prélat, l'Association obtenait la faveur de plu- 
sieurs évèques et se répandit dans plusieurs 
diocèses ; elle-eut dans celui de Besançon une 
section qui prit un grand développement et finit 
r devenir autonome, M. Flourens déelarait 
n° Association à la préfecture de police de 
Paris, le 45 février 1915, et en mai son œuvre 
était en pleine activité (5). De son oûté, la 
bironne Lejeune, née princesse Murat, et le 


à couce 2, Gin 
DRE ne © «a 
oir Sur cette © la notice du R. P. DE 

et 1915. Ayant son siège 
œu : 
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général de Lacroix, ancien vice-président du 
Conseil supérieur de la guerre, fondaient en 
juin 1915 L « Aide aux veuves de militaires ». 
Initiatives juives 

À côté de ces Associations, qui se plaçaient 
sur le large terrain de l'union sacrée et de la 
charité, mais qui étaient d'inspiration chré- 
tienne, il s'en fonda d'autres où prédominait 
l'influence juive. Le 10 mai 1915 (1), sous la 
présidence du sénateur Dreyfus, président de 
la section de l'Enfance au Conseil supérieur de 
l'Assistance publique, et de Mine Siegfried (pro- 
testante), présidente du Conseil national des 
femmes francaises, ef, à ce titre, la principale 
inspiratrice de la campagne des suffragettes 
françaises, avait lieu la réunion constitutive 
de l'Association des pupilles de la guerre. L’in- 
spiratrice de l'œuvre était une juive, Mme Henri 
May. Quelques semaines auparavant, dans son 
numéro du ?8 mars, le Journal annongait la 
création de l « Union des familles françaises 
et alliées », dirigée par une juive, Mme Le- 
maire-Crémieux. # 


Initiatives corporatives 

Les Associations professionnelles. ef les Syn- 
dicats s'intéressaient, de leur côté, aux orphe- 
Tins que laissaient après eux ceux de leurs 
membres qui étaient morts à la guerre, et- sur 
leur initiative se crèrent des orphelinafs eor- 
poratifs et des œuvres d'assistance spéciale qui 
ne devaient pas tarder, pour la plupart, à s'unir 
entre eux en une Fédération nationale des crphe- 
Hnets, dont le porte-parole fut M. Louis Lajar- 
rige, député socialiste de Paris. Dans un artiele 
publié par le Pefét Parisien le 15 juin 1915, ce 
député décrivit- le grand développement pris 
par les œuvres corporatives, dont quelques-unes 
étaient antérieures à la guerre, mais s'étaient 
consacrées généreusement au soulagement des 
misères qu'elle laissait : « C'est depuis plus de 
trente ans, éerivait-il, que P « Orphelinat de 
» l'Enseignement » a développé ses 450 sections, 
qui élèvent à cette heure plusieurs milliers 
d'enfants. Et l'orphelinat de la Préfecture de 
la Seine, qui dans ses 60 groupements réunit 
plus de 6000 adhérents, et les « Orphelinats 
des chemins de fer », ceux des employés de 
Banque et de Bourse, des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, dela Fédération nationale des 
tabacs. ne constituent-ils pas des cadres admi- 
pables et tout préparés à leur tâche pour cette 
levée en masse de la solidarité nationale que 
les événemenis rendent indispensable ? » 


Régime de la liberté 


On re saurait mieux définir la situation telle 
qu'elle se présentait en juin 1915. L'Etat s'étant 
désintéressé du sort des orphelins de la guerre, 
les œuvres d'assistance et de charité privées 
s'étaient multipliées pour leur venir en aide ; 
et comme elles offraient la plus grande diver- 
sité, elles répondaient aux aspirations de tous: 


(1) Cf, le Temps du 11 mai 1915, - 


vâaient s'adresser à des œuvres catholiques, les 
protestants à des œuvres protestantes, les juifs 
_ à des œuvres juives, les ouvriers à des œuvres 
_  corporatives, les socialistes et les anticléricaux 
x à des œuvres socialistes où étrangères à toute 
idée religieuse, 
C'était le régime de la libérté. 


Ée : Personne n ‘eût trouvé excessif que l'Etat con- 


ae trolât dans un large esprit d'union et de bien- 
cr veillance cet exercice de la liberté, comme il 
_. tenta de le faire plus tard — d’une manière 
. d'ailleurs déféctususe — en obtenant dù Par- 
lement une loi sur les œuvres de guerre 
(30 mai 1916),-II lui appartenaït de voir si les 
directeurs de ces associations charitables et. pa= 
triotiques dépensaient avee la plus scrupuleusé 
honnêteté les fonds qui leur étaient confiés, si 
les orphelins recevaient des soins et un ensei- 
nement suffisants, enfin si l'éducation qui leur 
était donnée était morale. Si, fidèle à ses fonc- 
» tions, l'Etat avait exercé cette surveillance, on 
_  n’'anrait pas eu à déplorer les abus qui se sont 
produits dans certains orphelinats : telle œuvre 
socialiste et anticléricale n’aurait pas, en faisant 
vivre en commun filles et garcons jusque dans 
les dortairs, réédité, au nom de la libre édu- 
cation des sexes, les scandales de la porcherie 
de Cempuis, et, dans sa Ruche, lanarehiste 
Sébastien Faure n'aurait pas oceupé les orphe- 
lins à Fimpression de tracts prêchant le que 
- fisme, le défaitisme et la désertion. 
_ … Si l'Etat avait été moins infidèle à sa mis- 
sion il se serait contenté de subventionner sur 
les fonds du budget les œuvres d'assistance 
qui révaraient, dans la limite de leurs moyens, 
les plaies de la guerre eë lui RE aber pour 
l'après-guerre de bons Français. 

Nous aurions eu ainsi le régime de « la 
liberté subsidiée » qui a opéré des mervéilles 
chez nos amis les Belges en faisant coopérer 
l'Etat aux heureuses créations de linitiative 
privée. 


FAT 


La secte judéo-maçonnique 


tente d’accaparer les orphelins de la guerre \ 


€ « L’Orphelinat des Armées » 


__ Malheureusement, dans les sphères officielles 
_ ow politiques, des arrière-pensées politiques se 


eg  dissimulent presque toujours derrière les ini- 
.  tiatives en apparence les plus désintéressées, eb: | 
= lon fait le bien moins pour lui-même que jus 


les. avantages que l'or espère en tirer pour son 
ke opinion ouw:son parti. De bonne heure la secte 
El judéo-masonnique essaya d’accaparer les or- 
Fe phelins de la guerre en vue d’em faire pour le 
Fra lendemain de la guerre ce que M. Painlevé a 
| appelé son bataillon sacré. Ces orphelins, aux- 
quels le sacrifice de leur père méritait un 


son bütin, en ‘exploitant- d'une part leur mi- 

. sère et'de l'autre l'ignorance de Popinion pu- 
_  blique ; èt après les avoif accaparés, elle se 
_ proposait de faire de ses subsides. des primes 

* à l'apostasie et de ses orpheline ñes. Séri- 
_naires de libre-pensée, : 


leë familles - et 4 Sphetne catholiques pou 

| rité, qu'ils 
Denys Cochin ou Malvy, faisaient appel. à 
| l'union sacrée, l'Etat ne pouvait päs 8e mettre 
| ostensiblement -au Service de la maçonnerie en 
| préténdant pour lui-même au monopole des or- 
| phelins. Aussi crut-on plus habile de confier 
| ce Soin à une œuvré d'assistance en apparence 


L devoir -d'agir, 


s'appelassent Poincaré, Viviani 


privée, mais qui aurait à sa disposition toutes 
les forces et toutes les faveurs officielles, Ca, 


| moufler en une œuvre privée un monopole ‘ 
| d'Etat, tel fut le but que l'on. poursuivit, et 
| poùür cela les chefs du Gouvernement s’enten- 
| dirent avec une des nombreuses œuvres qui 
| s'étaient fondées pour venir én aide aux or- 


phelins de la guerre, ce dpi de 
nee 


Patronages officiels. Le Comité d'honneur 


Dans son -huméra du 2 avril Agrs) 16 Figaro : 
| annonça que « pour suppléer l'Etat dans une de 


ces tâches où l'initiative privée a le droit et le 


de se constituer sous le haut patronage du 
président de la République, du président. dù 
Sénat, du président dé la Chambre des députés, 
sous la présidence d'hontreur du ministre dé Ia. 
Guerré et du ministre de la Marine, avec. Je 
concours de tous les autres membres du Gou- 


| vernement, avéc l'assistance de Comités cen- 
| traux ou régionaux où s’associaient les repré- 
|-sentants de l’industrie, des arts, de la pensée, 
| de tout le travail et dé toutes les gloires de Ia 


France ». 


Cette note, émanée de l'Orphelinat des Ar- 


mées lui-même, présentait donc cetle œuvre 
au nom du chef de Etat, des présidents - du 


Parlement, du Gouvernement tout entier, ca 
| certaines forces nationales. Elle ne mentait pas. 


Nous avons, en effet, sous les yeux la liste 


| des memibres qui composaient son Comité en. 
| 1945. Nous y voyons l'Orphelinat des Armées 
| se constituer « sous le haut patronage de. 
MM. Raymond Poincaré, président de la Répu- 


blique ; Antonin Dubost, président du Sénaf ; 


| Paul Deschanel, président de Ia Chambre ; aff- 


cher comme ses présidents d'honneur M. Mil- 
lerand, ministre de la Guerre, et M. Victor Au- 
gagneur, ministre de la Marine ; présenter un 
Comité d'honneur se composant.de Sseize mij- 
nistres qui, 


démie française, professeur. au collège de 


| France; de l'amiral Fournier, du général ‘de. 
double respect, elle à voulu en faire sa chose, | Lacroix, ancien généralissime, et de M. Pal- 


| lain, gouverneur. de la Banque de France, 


71 membres, dont 46 membres de Jinstitut, 


| 8 anciens présidents du Conseil (Bourgeois, 
Î Clemenceau, de Freycinet}, 5 anciens ministres 
(Baudin, Maurice Faure, Mesureur, Pams, Pi- k 

É chon), 4 ancien et 4: PE ministre CRE 


FOrphelinat des Armées vendit. 


avec les deux présidents d’hon- 
| neur, constituaient le Cabinet Viviani ; enfin 
| se réclamer d’un Comité de patronage où vuisi- 
| naient, sous Ia direction de M. le professeur 
Landouzy, membre de l'Institut, doyen de Ia 
Faculté de médecine ; de M. Bergson, de l’Aca- 


7% 


e 
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| celle de NA er à 


“\ Des FF. MM. dé juifs, des radicaux 
RS derrière cette belle façade 
‘4 | Si 


L (Mais nul n'ignore que les Comités Œhon- 

“ neur ne sont qu'une belle façade. Leur rôle 
‘se réduit à la réclame tapageuse de leurs noms. 

_ Sous le couvert de cette enseigne ambitieuse, 

. qui dirigeait en réalité l'Orphelinat des Armées ? 

4 3 C'étaient : 4° Un Comité administratif com- 

posé de dix ‘membres, parmi lesquels nous dis- 

 tinguons au moins trois juifs : Emile Deutsch 

4 (de la Meurthe), Edmond de Rothschild, Eugène 

+ Sée; un franc-maçon da marque, Fernand 

À Faure : 2% Un Conseil de direction dont les trois 

… secrétaires généraux, c'est-à-dire les trois 
agents d'exécution, étaient, comme par hasard, 

trols juifs (Henri / Becker, Mlle Dick-May, de 

son vrai nom Mlle Weill, Daniel Serruys), et le 

= trésorier, M. Pierrottet, directeur du collège 

4 Rate était un frane-maçon notoire ; il 

a Rage rmi ses vingt-cinq membres, trois 
tuile. (Herold, Henry Marcel, Parodi) ; 

Es agent direct de la secte, Diek-May : le secré- 

| taire de son Ecole des hautes études sociales 

(Gachin, 

Lauche et Sembat}) ; trois radicaux de marque 

- (Chaumef, Hérriot, Painlevé). L'élément juif 

était. largement représenté dans le Comité des 

- dames, puisque, sur quarante-neuf dames, nous 

4 CA comptons dix juives : Mme Paquin, vice-pré- 

. sidente ; ; Mmes Félix Alcan, Halphen, Salva- 

 dor, Edmond Goudehaux-Lisbonne, René Eis- 

bonne, Gaston Noch, Rareds, Anne Sée, D. Ser- 


) Michel: trois députés socialistes 


TUYS. 


‘48 


que de Pari. 
La jaive Dick-May âme de l'œuvre 


Malgré la mattitade de ses répondants et des 
péter honoraires ou effectifs, l'œuvre 
entière «se €oncentrait dans la personne de: 
 Dick-May. C'était. elle ‘qui: Jui ‘offrait Fhospi- 
talité dans son Ecole des hautes études su- 


Albert. Thomas}, le LES du Conseil gé- 
I dé, dla Seine Cherest et le président du 
Conseil municipal de Paris Mithouard, les 
doyens des quatre Facultés de Paris (Croiset, 
Larnaude, Appel et Landouzy}, le premier pré- | 
_sident de la Cour de eassation (Baudouin), le- 
"président de la Chambre de commerce de Paris 
David Mennet), le préfet de la Seine et le préfet 
de: police,. les résidents généraux de Tunisie 
* (Alapetite} et du Maroc (général Lyautey), des 
… députés, des maires de grandes villes, des re- 
- présentants de Syndicats patronaux et ou- 
) vriers, bref un faisceau de forces gouverne- 
3 mentales. et nationales, auxquelles le prince 
14 ‘Roland Bonaparte apportait. son vague reflet de 
_ la gloire de Napoléon, ét le prince de Monaco 


+ À vrai dire, deux ‘où trois catholiques figu- 
/ rèrént dans ce monde judéo-maconnique : tel 
- M. Paul Bureau, pie à linstitut catho- 


prospectus et tous les articles-réclames désl- 
gnèrent comme siège-social de l’œuvre : c'était 
elle qui lui donnait un président dans la per- 
sonne de M. Alfred Croiset, membre -de l'Institut 
et doyen de la Faculté des lettres, adminisira- 
teur de son Ecole des hautes études sociales, 
sur lequel elle exerçait depuis de longues. 
années un puissant ascendant ; c'était elle enfin 


| qui prenait la direction, effective de l'œuvre, 


avec les fonctions de secrétaire générale, qu’elle 
partageait avec deux de ses coreligionnaires 
israélites. 

En même temps qu'elle est juive, Mlle Dick- 
May est ennemie acharnée du catholicisme, 
malgré la collaboration qu’elle donna à une 
œuvre Catholique, aujourd'hui disparue, la 
Quinzaine. Elle en a fourni la preuve, non seu- 
lement dans les cours areligieux qu'elle à fait 


| faire dans son Ecole des hautes études so- 


ciales, mais surtout par le Séminaire de libre- 
pensée qu'elle a essayé d'y faire fonctionner 


‘en 1917, en y attirant les étudiants de la Sor- 


bonne (1}: Elle sait, d'ailleurs, recouvrir son 
fanatisme antickérical des apparences les plus 
doucereuses, qui ont pu tromper certains ca- 
tholiques et lui ont valu, quand elle l'a jugé 
utile, leur collaboration (2). 

Sous une pareille direction, c'était avec la 
plus grande défiance que les catholiques et les 
esprits vraiment libéraux avaient accueilli les 
déclarations de large tolérance contenues dans 
Fappel de FOrphelinat des Armées que pu 
bliaient, avec le Figaro, plusieurs autres jour- 
naux de Paris, dans le courant d'avril 4915 (3). 


LÉ 
Projet de F « Orphelinat des Armées » : 
une « Journée des Orphelins » 
à son bénéfice exclusif 


L'événement ne tarda pas à montrer pour- 
quoi FOrphelinat des Armées affectait cette 


tolérance et avait acsaparé pour son Comité 


d'honneur les personnages officiels et les re- 
présentants des forces nationales. Sa vraie di- 
reetrice, Mile Weill-Dick-May, avait conçu le 
projet de -monopoliser pour son œuvre tous 
les orphelins de Ia guerre, en accaparant les 
secours que la générosité publique leur desti- 
nait. 


4) Voir notre article de la Croix de Paris des 

27-28 mai 1917. 

ES Cf. Chronique ae la Presse, 1910, pp. 455 ef 
(3) rat un article-réclame inséré le 26 avril 

1915 dans le Figaro, M. ROGER GIGNOUX, rédacteur 

à ce journal, écrivait: « A la fermeté et à ls 

clarté d'un statut qui touche à Féducation reli- 


:gieuse, om reconnait le caractère et l'autorité des 


hommes qui forment le Comité de patronage. En 
ce qui concerne l'éducation religieuse et le choix 
des établissements laïques ou confessionnels aux- 
quels elle confiera des enfants, PAssociation prend 
pour règle invariable le respect et la volonté des 
parents défunts ou, si cette volonté n’est pas con- 
nue, celle du tuteur. Elle exige, soit des familles, 
soit des maisons al reçoivent ses pensionnaires, 
de se conformer cette règle. » Voir d'autres 
articiles-réclames dans le Journal Au 20 avril, et 
un grand nombre de journaux parisiens des jours 
suivants, = 


Dès le mois d'art. 4915, l'Orphelinat des” 
Armées voulut organiser à son profit exclusif 
le trust des orphelins de la guerre, aidé en 

cela par le Gouvernement, et plus particulière- 

. ment par le ministre de l'Intérieur Malvy. 

La campagne de réclame que l'Orphelinat 

. des Armées avait lancée dans la presse, au 
moyen du Figaro et du Journal, avait pour 
5e objet de préparer l'opinion à une « Journée des 
orphelins de la guerre » au cours de laquelle” 

_ on recueillerait dans la France entière, en fa- 


NUE - veur des enfants de nos vaillants morts, - des 
_  charités et des dons qui seraient remis à l'Or- 
LR phelinat des Armées. Ainsi consacrée par la 


désignation du Gouvernement et lè consente- 


ment populaire, cette œuvre serait à jamais : 


mandatée pour recevoir tout ce que la généro- 
sité publique destinerait au soulagement des 
orphelins de la guerre. Le ministère Viviani 


a donna les mains à ce projet et, après le ma- 


S gnifique succès qu'avait eu, le jour de la Pente- 
+" côte (25 mai 1915), la « Journée nationale » 
_ | faite avec le concours de tous les partis ei de 
-_ . toutes les croyances au profit du « Secours 
Fc national », le Gouvernement, fit annoncer par 
= ses officièux pour le 20 juin suivant une 

« Journée » en faveur de l'Orphelinat des 

Armées. as =. 


Protestations de la presse de droite 
st essais de justification de l« Orphelinat » 


SE > 
PA 
% 


TE 
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Sn Le principal organe des e catholiques français, 
A la Croir de Paris, dénonça, dès le 30 mai 1945, 
…_ æette tentative de monopole. Sous un grand 
La = point d'interrogation, elle publiait cette note : 
È « On annonce une Journée en faveur de l « Or- 


phelinat des Armées. La question des orphe- 
lins est la plus grave peut-être et assurément 
la plus délicate qui se pose à l'heure présente, 
et. nul n'ignore… qu'il y a eu à ce Sujet une 
inadmissible tentative d'accaparement. Nous 
pensons que nos confrères de Ia grande presse 
qui ont pour pénétrer dans les arcanes des fa- 
cilités qui ne nous sont pas données, voudront 
au préalable s'assurer de ce qu'est exactement 
_ l'Orphelinat des Armées. » 
La Croit n'obtint pas de ses confrères de la 
. grande presse, qui avaient fait une si retentis- 
Sante réclame à l'Orphelinat des Armées, les. 
explications demandées, et le 2 juin suivant 
S elle se fit plus indiscrète dans ses questions : 
« Il nous est impossible, en attendant les expli- 
cations nécessaires, de ne pas observer que 
nous n'arrivons pas à comprendre pourquoi on 
ferait une « Journée nationale » pour une 
œuvre spéciale alors qu’il existe en France tant 
d'œuvres s’occupant des orphelins. Veut-on 
donc accaparer les enfants ? Si ES cela, DR 
le dise ! » 
Le 8 juin. le rédacteur en chef de la Croir, 
« Franc ». se faisait encore plus pressant; il 
rappelait qu'il existait plusieurs œuvres aussi 
importantes au moins que celle de Dick-May, et. 
à citait en particulier celle dite « des Bons- 
_ Enfants », placée sous le patronage du car- 


dinal-archevèque d Paris eb : e pré- =! 
sidaient M. Masson, de l'Académie TAEI et 
M. Flourens, ancien ministre des Affaires étran- . 
gères. IL faisait remarquer que, pour donner le 
change à l'opinion, l'Orphelinat des Armées 
avait modifié la composition de son Comité en 
faisant disparaître quelques noms, génants, 
Enfin, il demandait que lés recettes de la 
« Journée » projetée fussent réparties entre 
toutes les œuvres s'occupant d'orphelins, = - | 
“Ainsi acculé, l'Orphelinat des Armées se 
décida à répondre par la plume de son pré- 
sident. Dans un article que publia le Matin, le 


-9' juin 41915, M. Croiset. proclama que ‘son 


œuvre était « nationale ét non particulière », 
parce qu'elle voulait « travailler pour tous les 
Français, non pour un groupe ». « Puisque, 
disaitil, tous ensemble ont versé leur sang, 
il n'y a pas de distinction à faire entre leurs 
enfants. L'union sacrée des jours. de Lutte 
doit continuer après la bataille. Les orphelinats 
confessionnels, corporatifs, à tendances diverses, 
ont pu avoir leurs raisons en temps normal ; 
un orphelinat des armées ne doit pas ‘s'enfer- 
mer dans Un de ces compartiments. » Il ajou- 
{ait que son orphelinat était déjà national parce 
qu'il étendait ses ‘opérations à la France entière, . 


donnant à entendre qu'il n'en était pas ainsi . 


dès autres. T1 terminait en protestant contre 
toute pensée de monopole en faveur de son 
œuvre : « Elle ne veut, affñirma-t-il, supplanter 
personne, elle espère collaborer dans bien des 


cas avec les œuvres déjà existantes, » 


Nous pouvons donc définir ainsi la position 
de M. Croiset : sous prétexte que son orphelinat 
n'était ni confessionnel ni corporatif, il lui attri- 
buait un caractère plus général, plus national 
qu'aux autres, l'élevait ainsi au-dessus des . 
autres et, sans prétendre les détruire, il voulait 
les dominer et être leur régulateur, C’est pour 


cela que la manne officielle d'une part, et de 


l'autre les générosités privées devaient. passer 
par son intermédiaire. L'Orphelinst des Ar- 
mées s'érigeait en Office général de secours 
en faveur des orphelins et des. ‘œuvres S'O0C- 
cupant d'orphelins. Cela ressemblait singuliè- 
rement à un. monopole, Cette prétention, 
M. Maurice Barrès la combattit dans un magni- 
fique article qu'il intitula « Les enfants sacrés » 
ei que publia l'Echo de Paris dans son numéro 
du_ 11 juin 1915. Contre toutes. les tentatives 
d'accaparement, il fit entendre la voix de la. 
famille, la voix des morts réclamant pour leurs 
enfants l'éducation qu'ils avaient rêvée pour - 
eux. « Socialiste ou. conservateur, disait-il, 
homme de religion ou d'irréligion, ce mort 
pense que ses enfants seront bien formés s'ils 
‘le sont à son image. C'était son droit, quand il 
vivait, de. leur. choisir leur formation. De ce 
-qu'il est mort pour nous, nous n'allons tout de 
même pas en profiter pour le dépouiller de son 
droit ! » Partant de ce principe il élevait avec 


Son Dore le pi ège que le -Gou- F 


urnée » us. pour le 20 juin, « Cette 
wvre, qui na pu s'éntendre ni avec l’arche- 
a wéque de Paris, ni avec le représentant des 
is organisations socialistes, est un groupement 
4 radical, ni plus ni moins |! C’est l’'éducalion ct 
… la formation radicales quelle réserve aux en- 
 jants  qwelle va recueillir. Dès lors, est-il 
- équitable que l'Orphelinat des Armées soit 
BU à bénéficier d’une « Journée », c'est- 
- à-dfre de plusieurs millions, à l'exclusion de 
_ foutes les autres œuvres Ha poursuivent le 
” même but ? » La Libre Parole, dans son édi- 
torial, s'associa à la protestation de M, Barrès, 
que reproduisivent La Croix ct l'Action Fran- 
7 gaise CESR 
DU Cette fois, Mile Dick-May-Weill ne laissa ‘pas 
Là son président, M, Oroiset, le soin de ré- 
+ Pa ; elle s'en chargea elle-même par une 
“lettre à, M. Maurice Barrés, que publia l'£cho 
de Paris du 13 juin. Elle commencait par se 
"0" déclarer en parfaite union de sentiments avec 
… son contradicteur sur la nécessité d'élever les 
… orphelins de la guerre dans un large esprit de 
n tolérance ; et à l'appui de son dire, elle en- 
voyait le texte des statuts de son œuvre, votés 
le 26 décembre 1914 et remaniés le 28 mars 
4915 (2). Elle reconnafssait toutefois qu'elle 
n'avaif pas pu s'entendre avec le cardinal- 
archevique de Paris pour la sauvegarde «les 
intérêts religieux des orphelins catholiques, 
ct, si celle protestait. contre la qualification 
d « œuvre radicale » donnée par M. Barrès à 
son orphelnat, elle sasgardait bien de com- 
menter la composition de ses Comités, qui com- 
prenaiént presque uniquement des juifs, des 


à 


sa, prétention au bénéfice exclusif de la_«‘Jour- 
r née nationale », sous prétexte que le président 
Eu de 19 République était le président d'honneur 
” de son œuvre et qu'elle était d'accord avec le 
::  gouverneme ke Enfin elle rappelait que la pré- 
_ paration de la « Journée » était déjà fort avan- 
cée, que, sur sa démande, le graveur Lalique 
avait modelé, pour être mise en vente le 29 juin, 
une médaillé d “ dont le moins qu'on puisse dire 
est que ni les Grécs de Syracuse, ni les artisans 
| florentins n'en. désavoueraient la grâce ondu- 
leuse et allongée », €t qu'enfin des dépenses 
considérables avaient été engagées pour la 
.# ne » d Ds. ire ses Armées, 


| ni 


«) pr Liu arts. et don Trangaise du 


11 nr LITE 
\ ncerne l’éducation religiéuse 
8 él Mssements laïques ou confes- 
élle confiera LM enfants, l’Ass0- 
pe invariahle le respect de 
funts ou, gi cette volonté 
4 tuteurs, Elle exige, soit 
ussons qui recoivent ses 
' de $e conformer #4 
où g’exerce ie rene 
pratique re ne 0 
13 fi 


entravés pour leg 


une, confession religieuse, 


LA ès et 
Juin 45 LE 
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francs-magons et des radicaux, Elle maintenait, 


par M. Maurice Groiset | 
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Ce 


Prétentions au monopole des orphelins 
et de leur « Journée » 


Ainsi, dans cette lettre, Mlle Dick-May- 
Weill maintenaif ses prétentions au monopole 
et montrait bien que c'était la suite d’un ac- 
cord avec le gouvernement voulant réserver 
au seul Orphelinat des Armées un caraclère 
officieux et une emprise sur la générosité 
publique, Quant aux frais de la « Journée », 
ils avaient été engagés non par l'Orphe- 
linat, qui faisait appel à la charité publique 
parce qu'il n'avait encore rien, mais par l’une 
des protectrices de l'œuvre, propriétaire mil- 
lionnaire de grands eteliers de couture bien 
connus, Mme Paquin, juive elle aussi, comme 
Dick-Moay (1). C'est ce que déclarait, dans son 
Laposé de sa situalion financière au 31 dé- 
cembre 1915, le Comité qui fut chargé plus tard 
de répartir entre toutes les œuvres les fonds 
de la « Journée Nationale » des orphelins : 
« Cette journée, appelée d’abord « Journée de 
l'Orphelinat des Armées », a été préparée par 
Mme Paquin, 3, rue de la Paix, à Paris, et or- 
ganisée sous la direction de l'Orphelinat des 
Armées. fn ce- qui concerne les dépenses, 
nous devons faire remarquer que toutes les 
commandes, tous les achats, toutes les expédi- 
tions dans les départements et dans les colo 
nies furent effectués par les soins de Mme Pa- 
quin pour le compte de l’Orphelinat des Ar- 
mées, » (2) Plus loïn, le même exposé portait 
aux dépenses l'article suivant : 

« Payé à Mme Paquin pour dépenses d'orga- 
misation de 1a « Journée » (achats d’insignes, 
imprimés, frais divers), ete. : 354 879 fr. 55. » 

IL ressort done de cef exposé des faits que, 
sur l'initiative de deux juives ayant en son sein 
uñe influence prépondérante, Mlle Dick-May- 
\Weill et Mme Paquin, et d’âäccord avec le gou- 
vernement de M, Viviani et particulièrement de 
M.'Malvy, ministre. de l'Intérieur, l’Orphe- 
linat des Armées, encore le 13 juin, préten— 


dait, malgré toutes les protestations des autres 


œuvies, au monopole de la « Journée » du 
20 juin, préparée par lui, 

Son plan, si habilement préparé, échoua. 

Tout d'abord, les catholiques continuèrent à 
dénoncer cette tentative d'accaparement de la 
charité publique, au profit d'une œuvre judéo- 
maçonnique, C'est à eux qu'était dû le Succès 
de Ja « Journée Nationale » qui venait d'avoir 


Jieu le jour de la Pentecôte, grâce à l'appui 


que lui avait donné le Pape lui-même envoyant 
une généreuse offrande au cardinal-archevèque 
de Paris, grâce aux appels faits du haut des 
chaires catholiques à la charité des fidèles, 
grâce aux arbicles de la presse catholique, gräce 
enfin aux nombreux quéteurs et quéteuses 


(1) 11 n’est pas impossible que, pour cette somme 
considérable, Mme Paquin ait été elle-même le 
prêéte-nom du détenteur des fonds secrets du mi- 
nistère de l'Intérieur, M. Malvy, membre du Comité 


4 MS rns de VOrphelinat des Armées. 


(2) Cet exposé a été édité en juin 1916 par le 
COLE, attribution qui avait son siège 175, La 
levard Saint-Germain, Paris, 


sh 


AL 
VS 


la journée du 20 juin échouât, il suffisait de 


l'abstention hautement motivée des catholiques, 


L’épiscopat français 
conseille l’abstention aux catholiques 


C'est ee que comprit un des prélats les plus 
éminents de l'Eglise de France, qui, à une vue 
nette des situations, joignait un esprit dé déci- 
sion èêt une admirable fermeté, insensible aux 


_ fausses habiletés de la politique et aux flat- 


teries officielles, le cardinal Sevin, archevêque 
de Lyon. Convaincu que, malgré les protesta- 
tions les plus légitimes, l'Orphelinat des Armées 
ne lâcherait pas une proie qu'il croyait déjà 
tenir, le cardinal comprit que les protesla- 
tions devaient être suivies d'une sanction effec- 
tive, et il la prit dans les instructions offi- 


-cielles qu'il donna, le 43 juin 19145, au clergé 
de son vaste diocèse. Il commença par démas- 
quer les prétentions au monopole de. l'œuvre 


partioulière et privée qu'était l’'Orphelinat des 
Armées : « Qu'est-ce que ce Comité ? Nous 
Pignorons. Il s'adresse à vous sans passer par 
nôtre intermédiaire ni solliciter notre assenti- 
ment, Que prétend-il ? Il est loin d'être seul 
à s'occuper des orphelins de la guerre. D'autres 
institutions, les unes nationales ayant leur 
Siège à Paris, les autres locales ayant leur 
centre en divers diocèses, s'en occupent comme 
lui. Veut-il étendre à tous les orphelins le 
bénéfice de la « Journée » du 20 ? Se pro- 


. pose-t-il d'admettre toutes les œuvres à -en 


partager le profit avec lui? Non. I] ne quête 
que pour une catégorie d'enfants, que pour 
ceux dont il entreprend lui-même l'éducation, 
Il fait œuvre de ‘parti et ne ramasse des res- 
sources qu'en vue de donner à ses pupilles une 
éducation laïque. » Le Cardinal rappelait en- 
suite qu'à Lyon même il y avait des œuvres 
diocésaines s'occupant des orphelins de la 


guerre et que c'était à elles que devaient aller . 


de préférence les charités des catholiques, sans 
négliger cependant les œuvres nationales indis- 
pensables, Toutefois, ajoutait le primat des 


Gaules, « nous ne pouvons patronner celles 
qui s'organisent de façon à mettre l'Eglise dans 
_ l'impossibilité d'exercer le ministère de charité 
et d'éducation dont elle a reçu diviñement la 


charge, et dans lequel elle à rendu tant de 
secours à la société civile depuis -dix-neuf 
siècles, » Il Concluait : « En conséquence, le 
clergé et les fidèles de notre diocèse sont invités 
à s'abstenir de toute participation à la « Jour- 
née » du 20 juin. » (1) 

A son tour, le cardinal Amette, archevêque de 
Paris, prenait position contre la tentative de 
l'Orphelinat des Armées, dans une note off- 


_ aielle que publiaient la Semaine religieuse et 
_ la Croix, le 18 juin, avant-veille de la Journée . 


(1) Gette lettre, datée du 13 juin, parut le 14 dans 


‘leS journaux catholiques de Lyon, et le 16 dans 
_ 8 Croix, C'est nous qui en soulignons les deux 
+ 18 de essentiels, : 


\ 


o 


fournis dans la France entière, notamment par 
les écoles et les œuvres chrétiennes. Pour que 


(Page 457, re col. 
(2) « Hi ne s'agit done pas, dans la 20 journée | \ 
:de l'Orrhelinat rise Û 
‘œuvre à l'exclusion des œuvres analogues, a une 


si discutée. «Le dimanche 90 juin, disais 
doit avoir lieu une Journée en faveur de l'Or- 


phelinat des Armées, à laquelle le cardinal 


archevêque n'a pas oru devoir accorder son 
patronage. Les autres œuvres s'occupant des 


orphelins de la guerre, et spécialement celle 


que patronne le cardinal-archevêque, ne de- 


vant pas participer à cette Journée, les catho- - | 


Jiques, du diocèse de Paris, conformément aux 
instructions déjà données au clergé par Son - 
Eminence, auront le regret de ne pas pouvoir 
y apporter leur. concours. » D’auires. évêques 
prescrivirent la lecture, dans les chaires. de 
leur diocèse, le dimanche 20 juin, d' instructions 
semblables ; une mention toute particulière doit 
être faite de la note aussi fermé que mesurée 
publiée le 18 juin, dans sa Semaine religieuse, 
par Mgr Nègre, RIeRErenEe de Tours. j 
Vel 
Campagne de presse 
en faveur de l’ « Orphelinat » 


L'Orphelinat des Armées essaÿa. d'empêcher 
les effets de ces manifestations Cpiscopales. 
Tout d'abord, il mit en mouvement la presse. 
Dès le 16 juin 1915, il publia dans l'organe 
officieux Ze Temps une note répondant au car- 
dinal Sevin sans le nommer. Elle affirmait que 
l'un des articles de ses statuts portait l'en- 
gagement formel, de la part de son œuvre, 
de respecter la conscience des enfants et des 
familles : c'est le texte que, quelques jours 
auparavant, Mlle Dick-May-Weill avait signalé 
à Maurice Barrès (1)##mais l'argument n'avait 
aucune valeur, car cet article faisait partie 
non des statuts approuvés par le Conseil 
d'Etat et difficilement revisables, mais d’un « rè- 
glement intérieur » que l'on pouvait changer 
en cinq minutes ef même laisser à l'état de 
lettre morte. La note du Temps réclamait tou- 
jours pour l'Orphelinat, à l'exclusion de toutes 
les autres œuvres, un caractère national, *et 
émettait une fois de plus la prétention de 
recevoir, sans partager avec personne, les res- 
sources qui proviendraient de Ia Journée du 20, 
l'Orphelinat étant l'œuvre unique destinée à 


:« protéger » les autres œuvres, à les relier 


les unes aux autres et toutes à l'Etat ! (2) En 


même temps, les journaux anticléricaux atta- 


quaient violemment les. catholiques, les accu- 
sant de violer l'union sacrée « pour des motifs 
de secte ». Dans son numéro du 17 juin, la 
Lanterne reprochait au cardinal Sevin d’orga- 
niser le sabotage’ de la « Journée des orphe- 
lins », et, s'en prenant aussi au cardinal Amette. 


-elle demandait s'il était « interdit de faire le 


bien et de donner aux pauvres NE er à sans 
De ee F 


{1) Nous. l'avons repréduit plus haut en entier 
note 2). 


es Armées », de fav une 


opinion de préférence à d’autres: % s' 


de. 
donner à un grand organe de ‘solidarité te. 
le moyen d'accomplir la tâche de mnrotection CE 


d'union ’il.a entrepris de mener à 


lives: RSS 2»: ue LA 0 16 juim 1915. 


bien en 
collaboration avec l'Etat et avec toutes les inifia- 


= 


ssion de ‘Son Eminence *. S'emparant 
es noms catholiques, ou passant pour 
s'étaient fourvoyés dans le Comité de 
ielinat des Armées, le Radical (1), organe 
de là Ligue (maçonnique) .de l’Ensei- 


“rl n'était pas radicale : il ne voyait pas 
e la protection dont il couvrait l'Orphelinat 
- tant d'ardeur ne faisait que, le prouver 
“Dans le Journal du ménf jour, l'ancien écri- 
ain anarchiste Déscaves, membre du Comité 
patronage de l'Orphelinat des Armées et 
panéovriste patenté, faisait sur le ton le 
rs appel en faveur de la jour- 
du 20 (2). Il engageait vivement tous les 
s Français à donner et « sans suivre par 
la pensée l'obole dans son trajet », c'est-à-dire 
aveuglément, sans demander à quelle œuvre 
e profiterait à l'exelusion des dutres… ù 
) Tandis que la censure laissait passer les at- 
Miaques contre le cardinal Sevin et les catho- 
“ liques, et les dithyrarnbes en faveur de l'œuvre 

de Dick-May, elle arrêtait certains articles pou- 
“vant propager les revendications et les mots 
d'ordre des évêques ; le 20 juin l’Antransigermt 
se voyait supprimer une note sur Ja question 
es orphelinats de guerre. Il en était de même 
de la Croix de Seine-et-Marne. 


: 
à 
4 


| Toutes les autres œuvres d'orphelins 
D soutre le mongpole de } « Orphelinat » 


Malgré ces éntraves, Tés catholiques, et avec 
\ 28 is vrais libéraux partisans d'une égale li- 
po toutes les œuvres privées, suivaient 
“le mot d'ordre des évêques. Le Comité central 
” de la Croix-Rouge française, composé de trois 
: ten de leurs Sociétés reconnues d'uti- 
: publique, à savoir la « Société française de 
secours aux blessés militaires », l'« Union des 
“femmes de France » et l' « Association des 
Dames françaises » (organisations très impor- 
es et très répandues, qui réunissent des 
onnes appartenant à toutes les nuances de 
» l'opinion), pe dans la séance du 4% juin la 
n décision suivante : : 
|. « La Croix-Rouge 
- mettre son concours à la journée organisée par 
’Orphelinat des Armées dans la pensée que 
nion était faite entre toutes les associations 
suivant ES ete but. Elle constate avec 


19 
le ni de cette guerre 
es magni- 
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nt, essayait de démontrer que l'œuÿre de, 


avait été heureuse de pro- : 


ration nationale, 


dd Je crois | 


459 
‘dans ces conditions la Croix-Rouge s'abstienne 
tant que l'accord ne sera pas établi. » : 

Les catholiques et les libéraux s'abstenant, 
plutôt que de renoncer à son projet d'accapare- 
ment, l'Orphelinat des Armées, d'accord avec 
le Gouyernement, tenta de se passer de leurs 
concours en essayant de s'entendre avec les 
orphelinats socialistes et corporatifs. 

Ceux-ci avaient été, en effet, aussi peu satis- 
faits que les catholiques des prétentions de 
l' « Orphelinat des Armées » au monopole. 
‘Dans l'organe de la Confédération générale du 
‘Travail, la Bataille Syndicaliste du 14 juin 
1915, MaRCELLE Capy sè faisait l'interprète de 
leur mauvaise humeur : 

_ « Par une note communiquée aux journaux, 
on annonce que M. Malvy, ministre de l'Inté- 
rieur, aurait donné l'assurance que la Journée 
‘des Orphelins serait retardée et qu'elle aurait 
pour but de venir en aide à tous les orphelins. 

» Or, une nouvelle note nous apprend qu'il 
n'en est rien et que les offrandes du public 
vont éxélusivement à l'Orphelinat des Armées. 
 .» Que faut-il croire, la première note ou Ia 
‘seconde ? Que signifie cette inçohérence ? Au 
.nom de qui et de quoi sé permet-on de faire 
profiter une seule œuvre — si intéressante soit- 
elle — du bénéfice de la solidarité générale ? 

» Il nous vient aux oreilles que l'Orphe- 
Jinat des Armées est constitué par un groupe 
bien en cour, qu’il & à sa têle des dirigeantes 
bien remuantes (1). On dit que cette œuvre ne 
supporte pas la concurrence. 

» Que cette action est donc mesquine [!.. 
Nous répétons encore une fois que tous les 
orphelins ont droit à recevoir l'offrande émue 
que la population est prête à leur donner, mais 
.-qu'il serait révoltant qu'un Comité, composé de 
personnes si puissantes soient-elles, pût mono- 
poliser cette entr’aide fraternelle, 

» Quant à nous, nous protestons avec énergie 
contre une mesure qui -favorise une catégorie 
d'orphelins au détriment des autres ! :» 

Le lendemain, se produisait dans l’un des 
plus grands journaux de Paris, le Petit Pari- 
sien, une nouvelle protestation beaucoup plus 
importante, Elle émanait du représentant auto- 
risé des orphelinats socialistes et corporatifs, 
Louis Lajarrige, député de la Seine, parlant en 
Jeur nom en sa qualité de délégué de la Fédé- 
des orphelinats. IL s'élevait 
en ces termes contre le monopole œ l'Orphe- 
—inat des Armées. : j 

« Auçun parti, aucune secte, aucune coterie, 
n'a. de droits particuliers à faire valoir. Tous 


|-les Français sont égaux devant la mort dans 


la lutte engagée pour l'indépendance et la 
grandeur du pays : les enfants de tous ceux 
.qui ont versé leur sang pour la patrie ont les 
mêmes titres à être AOpsS par la solidarité 
nationale, 


4 Allusion évidente à Mme Paquin et à 
Los Pa -May-Weill. Cet article fut reproduit avec 
loges par ACREe Française uw 45 juin, 


& LES QUESTIONS ACTUELLES D 


» Aussi tous les appels adressés au public 
doiventils émaner de la collectivité des 
œuvres, en dehors de tout exchusivisme, » 

Manœuvres de Y « Orphelinat » 
avec Fappui du Gouvernement 


L'Orphelinat des Armées essaya donc de” 


diviser ses adversaires. Touf d’abord, il voulut 
se eréer des partisans parmi les orphelinais 
corporatifs et socialistes en promettant à-tel 
‘entre eux une part du gâteau qu'il espérait 
recueïtir le 20 juin. Dans un article du 14 juin, 
le directeur de YInfransigeant, M. Léon Bailby, 
signalait une tentative de ce genre faïte par 
l'Orphelinat des Armées auprès de l'association 
nationale des orphelins de la guerre fondée 
sous les auspices de | « Université populaire » 
du faubourg Saint-Antoine. « L’administration 
trouverait équitable de donner sâtisfaction à 
tous, écrivait-il (en se faisant d'ailleurs de 
grandes illusions sur l'équité de ladministra- 
tion, c'est-à-dire du Gouvernement). Mais le 
soupe puissant de l’Orphelinat des Armées 
s'y oppose. Tout au plus offre-t- acheter 
le silence des erphelins de la guerre en leur 
répässant une paré secrète dans les béné- 
fices. Ceux-ci repoussent loyalement cette 
basse complicité, ne voulant pas faire tort à 
toutes les autres œuvres qui vont étre frus- 
trées du même coup. » Pour gagner les aufres 
œuvres socislisies ou corporatives, F & Orphe- 
Jinat des Armées » jouait habilement des 
socialistes et des syndicalistes que Mile Dict- 
May-Weïll avait réussi à englober dans ses 
rmétipies Comités. Son organe, le Radical (A}, 
seus la signature d’ « Un universitaire », faï- 
sait remarquer que des socialistes de marque, 
tels que MM. Gustave Hervé, Groussier, les 
rnipistres Sembaf, Guesde et Millerand ; Jou- 
haux, de la Confédération générale du Tra- 
vail, étaient parmi ses répondants ; mais il se 
zardaït d'ajouter qu'ils létaient moins comme 
socialistes que comme membres du Gouverne- 
nent ou des organisafions maçonniques qui 
voulaient conférer à l'œuvre judéo-magonnique 
Dick-May-Paquin le monopole des orphelins de 
la guerre. 


En effet, plus les protestations s’élevaient - 


nombreuses € énergiques contre les préten- 
tions de FOrphelinat des Armées, plus le Gou- 
vernement se découvrait pour le soutenir, 
Non content de bâäillonner par la censure cer- 
faines plaintes et de faire paraître dans les 
- journaux à sa dévotion (2} des notes-mainte- 
Bint à F Orphelinaf un droit exclusif à la 
journée du 20, il intervenait directement pour 
faire cesser l'opposition des groupes syndica- 
listes et socialistes. 
{4} Article du 47 fuin. 


{2} Voir notes re le 13 juin dans la Guerre 
ur, Gustave He à 


liste à la votion du ge ir ra dans 1e 
J de-Charies Humbert, alors l’un des favo- 
ris du gouv 22 ke abusé 


, Qui 4 
tenant 


des aftiaches de sou 
Yœuvre de Dick-May, se réservant de Ia lâcher 
Le afin, dans le Temps et la 


-_ L'affaire portée devant le Parlement 

Ceux-ci annonçaient l'intention de porter 1e 
débat devant le pays tout entier à la tribune 
même du Parlement, Le 12 juin, leurs repré. 
sentants, MM. Lajarrige et Charles Bernard 
députés de Paris, avaient proposé à M, Malvy 
ministre de l'Intérieur (eé membre du Comité 
de VOrphelinot des Armées), la solution qui 
lenr semblait concilier tous les intéréts de 
toutes les œuvres d'orphelins : renvoyer à unc 
date plus lointaine la journée, dont le succés 
serait compromis si elle avait Heu le 20, « 
répartir les bénéfices entre toutes les Œuvres 
par les soins d'un Comité neutre dônt l'im- 
partialité était au-dessus - de fout soupçon. 
V « Office central des œuvres », présidé be 
M. de Goyon. M, Malvy avait semblé adh 
à ces propositions, et le conflit semblait apaisé 
Malheureusement, à la suite, sans doute, d’un 
retour offensif de l’'Orphelinat des Armées 
des notes officieuses parues dans le Gaulois, 
la Guerre sociale et le Journal, annonçaient que 
la date primitive était maintenue et qué « dans 
toute la France la plaquette du maître Fe 
serait vendue au profit de l'Orphelinat 
Armées », 

En présence de ce revirement de M. Ares 
M. Charles Bernard annonça son 
poser à ce sujet une question au “imite. à 
la séance de la Chambre du 15 juin. M, Malvy 
fit savoir qu’il ne répondrait pas. MM. Charle: 
Bernard et Fajarrige ne se résignèrent pas à 
ce silence rhinistériel et déposèrent aussitôt 
sur le bureau de la Chambre une ;ropôsition 
ainsi conçue (1) : « Les fonds provenant de 
la journée du 20 juin, organisée au profit des 
orphelins de la guerre, seront répartis par les 
soins du Secours national entre toutes se 
zisations créées dans ce but, » 

Une autre proposition du même genre fut 
présentée par un certain nombre de député: 
catholiques et libéraux parmi lesquels nous si- 
gnalons : MM. Blaisot, Ballande, de Gailhard- 
Bancel, Groussau, Beille et de Pomereu. 

« La Chambre, disait-elle, invite lé Gouver- 
nement à confier au Secours national l’organi- 
sation de la Journée du 20 et la centralisation 
des fonds qui seront recueillis pour qu'ils 
soient, répartis par ses soins entre toutes les 
œuvres qui s'occupent d’orphelins. » 


Tentatives de l « Orphelinat » 
pour séparer catholiques et socialistes 


D'accord avec M. Malvy, l'Orphelinat des 
Armées fit aussit‘t une tentative supréme 
pour séparer les socialistes :et les catholiques 
en faisant avec 1 remiers un 3ccord dont se- 
raient exclus les Seconds. Il convoqua, 16 16 
dans l'après-midi, à son siège les représentants 


4 parmi les autres signataires + CA propo- 
4 des radicaux et des socia- 


chaire int dont M. Lara 
fait l'interprète, eb à la suite de cette 
nion il publiait la note suivante : 

| Les bureaux de la Fédération des orpheli- 
s et” de. QU ut SEE des Armées se sont 
unis le 46 juin, À 17 h. 30, et ont jeté les 
s d'une entente ehtre les œuvres qui s'oc- 
nt des orphelins de la guerre de 1914-1915. 
Maintenant, ils ont décidé d'achever d'un 
mun accord l'organisation de la Journée et 


èé communiqué était suivi de cette déclara- 
n de M. Croiset, président de l'Orphelinat 
es Armées : « L’entente s'est très rapide- 
tent faite x notre œuvre et la Fédération 
es orphelinats professionnels. Nous avons at- 
endu les délégués des œuvres catholiques et 
r abstention a élé constatée avec regret. 

anmoins, une nr nouvelle aura lieu ce 


œuvres aaliques y seront examinées. Il est 
permis d'espérer qu'une complète Fute ne 
_tardera pas à s'établir, » : 

. Cette seconde réunion eut lieu le 17 ; ce qui 
*y passa fut annoncé sous le titre : « Tout s'ar- 
vange » par le Pefif Parisien, l'organe qui, 
quelques jours auparavant, avaif ouvert ses co- 
.lonnes aux justes plaintes de M. Lajarrige et 
des orphelinats corporatifs, Il rapportait les 
pan suivantes que lui avait failes 

Croiset 

) « Une réunion de notre Comité a eu lieu ce 
soir à notre Siège social, rue de la Sorbonne, 
Nous avons examiné la situation nouvelle, mais 
3 ‘aucune résolution n'a été prise. Nous attendons 
ae décision du ministre, ‘la version qui nous 
est parvenue étant assez obscure. Les proposi- 
tions formulées depuis hier par les œuvres 
catholiques n'ont. pu être examinées. Nous 
n'avons pu arriver à joindre leurs auteurs. Je 
suis d'ailleurs persuadé qu'une entente absolue 
_se fera à bref délai. » 

__ La « situation nouvelle » à laquelle faisait 
ainsi allusion le président de l'Orphelinat des 
Armées avait été eréée par la Commission de 
prévoyance sociale de la Chambre des dé- 
 putés ; ce même. jour, en effet (17 juin), les 
députés qui la composaient avaient entendu 
M. Malwy, ministre de lntériour, et plusieurs 
auteurs des propositions qui étaient soumises 
à son examen, MM. Charles Bernard, Lerolle 
et Lofas, et elle avait donné unanimement son 


quel 
4 


L De D à la Journée projetée à la condi- 


Fh.0e les fonds recueillis seraient répartis 
antre toutes les œuvres au lieu d'aller tous 
à l'Orphelinat des mées, et que cette dis- 
tribution ne) te par un. 6 d'entente 
égués des diverses œuvres et, 
1 “à cas échéant, des repré- 

tion qui, depuis 
scenêne de ñ guerre, avait mérité 


Sr we déoision nues 


À 


al «€ CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


| pas M. Croiset, c'est: 


46 


rait à l'Orphelinat des Armées et la manière 
dont il le montra aux œuvres qui lui déplai- 
Saient et au Secours national lui-même. 

Le récit en fut fait le lendemain par l'In- 
transigeant, contre le gré de la censure, qui 
mutila l'article. 

« Hier, disait-il, sur l'initiative du ministre 
M. Malvy, une réunion avait été organisée rue 
de la Sorbonne chez M. Croiset et Mlle Dick- 
May, au siège de l'Orphelinat des Armées. 
Les délégués des autres groupes avaient ac- 
cepté de s'y rendre, faisant preuve de bonne 
volonté. Quand le représentant d'une œuvre 
méritante, celle des « Orphelins de la guerre », 
s'y présenta, M, Croiset refusa catégorique- 
ment de l'admettre, sous prétexte qu'il n'était 
pas « groupement professionnel »… Aussitôt 
que ce refus fut connu, les membres du « Se- 
cours National » en furent avisés ; il y avait 
1à le Comité, M. Ferdinand Buisson, M. Appel, 
Mgr Odelin, notamment, Ils décidèrent qu'ils ne 
pouvaient se rendre à la convocation de l'Or- 
phelinat des Armées, puisque celui-ci n’enten- 
dait pas se départir de son intransigeance. » 

C'est en mettant ces œuvres « non corpora- 


tives » à la porte que M: Croiset et son Orphe-. 


linat n'avaient pas « pu les joindre », selon 
son euphémisme ! Et-que dire de IR prétention 
de M. Croiset d'englober sous le terme com- 
mun de « catholiques » des œuvres parfaite- 
ment neutres comme le « Secours national » et 
l'œuvre des « Orphelins de la guerre » fondée 
par J'Université anticléricale du faubourg 
Saint-Antoine ! Elles devaient être comprises, 
elles aussi, dans l'ostracisme dont étaient de- 
puis longtemps victimes les catholiques, parce 
que, refusant de faire un pacte particulier, 
elles avaient revendiqué un droit égal pour 
toutes les associations s’occupant d'orphelins 
de Ia guerre ! 


Renvoi de la « Journée » au 27 juin 


Ces discussions et ces polémiques, qui avaient 
désorienté l'opinion publique, et, d'autre part, 
les instructions du cardinal Sevin et autres 
évêques de France interdisant au clergé et aux 
fidèles de participer à la « Journée », avaient 
vouë à un échec complet la manifestation pro- 
jetée pour le 20 juin. Elle fut renvoyée au di- 
manche suivant 27 juin... et les discussions 
reécommencèrent, malgré les articles. du Petit 
Parisien et de M, Maurice Barrès dans l'Echo 
de Paris annonçant que tout était arrangé (4). 

HN n'en était rien, car l' « Orphelinat des 
Armées », toujours soutenu par M. Malvy, 
essaya d'atténuer la décision qu'avait prise IR 
Commission de prévoyance sociale de 


. Chambre, Donnant satisfaction à MM. Lajarrige, 


(1) « Une fois de plus, l'union sacrée est ré- 
e, écrivait le 18 juin M. MAURICE BARRÈS, Le 
lié a la promesse que l'on tiendra compte de 
tes les œuvres et de tous les enfants sans dis- 
tinction de parti. » « L'accord est désormais com- 
ere le Gaulois ie 49 ; et cette bonne 
nouvelle étal 5 communiquée à tous les journaux 
HS une note de l'offcieuse Agence Havas, 


Ballande, : Leérolle et leurs colbgues qui avaient | 


retiré leurs propositions, il avait décidé que 168 
sécours aux orphelins seraient centralisés par 
un Comité comptant dés représentants dés di- 


verses catégories d'orphelinats et du « Secours | 


National », ét, le 48, M. Malvy, semblant, exé- 
cuter cette décision, convoquait co nouveau Co: 
mité pour lui faire organiser la « Journée ». 
AUS 
Or, plusieurs œuvrés impétiantés fürent: ex: 
ou de cette réunion : dans uné lettre publiée 
cè jour miémé dans le Journat des. Débats, 
M. flourens, ancien ministre, président dé 
1 « Association nationale française pour la pro‘ 
téction des farhillés des morts pour la patrie », 
déclarait avoir été victimé de cet ostracisme dé 
la part de M. Malvy ; et aussitôt 8e produisient 
des protestations analogues de la. part dé 
l'« Œuvre des veuves de la guerre », présidée 
par, M. Masson, mémbre de l'Académie fran 
çajse, de l' « Ofuvre des Orphelins vincennois de 
Ja moe », de l'« Orphelinat de la Bone », 


* Le « Secours national. » 
écarté, par l’ « Orphelinat » 


de qu'il y avait encore de plus grave, c'est 


l'exclusion de, cette réunion, présidée par 
M. Molvy, de la grande œuvre que la Commis- 
sion de la Chambre avait désignée pour étre 
en quélqué 8orté l'arbitre de toutes les autres, 
lé « Secours national ». 

“Le « Sécours national » faisait, en effet, insé- 
rér, dans plusieurs journaux du 20 juin. 
(Echo de Paris, Gaulois, Action Française, etc. Ps 
la note suivante : 


« On nous demande si le « Secours national ». 


est intérvenu, conformément à 1 résolution de. 
la Commission parlemeéntairé d'assurance et de 
prévoyance sociale, dans la conférence qui au 
rait eu ‘lieu le vendredi 148 juin au ministère, 
de l'Intérieur, et à l'issue de laquelle certains 
journaux ont annoncé que l’éntente s'ébait faite 
catre toutes les œuvrés au sujet de Ho & Ju 
néé dés orphelins », 

. « Les représentants du Comité du « LSécouira 
nätional » n'ont pas été convoqués et le Comité 
‘n'a donné mission ‘à personne de parler ou’ 
d'agir en son nom, 11 est prèt à présider à: 
l'union éntre toutes les œuvres sans aucune dis-: 
tinction ‘de païti ni d'opinions religiéuscs, 
d'après les principes généraux. que toutes 108: 
œuvres auront au préalable élapores et Lit dd 
d'un commun actord. » : 

H'eét facile de comprendre pourquoi le Sé: 
coufs national avait été exclu ; on ne voulait 
pas qu'il remplit Je rôle que li avait assigné 
là Cornmission desla Chambre parcé que v'egt/ 


celui-là même que, à défaut du monopole, l'Or-. 


phelinat des Armées prétendait: sc réserver | 
Däns ‘uné lettre publide par lé Gaulois” du! 
20 ufñ, M, Flourens ‘définissat fort Diéh. là! 
shlation xouyellé qui «était ainsi faite. aux 
_Œuvrés à La bilaille engagée à propos de Ja: 
fémèust. Souris! dd 20, juh a, péut-flre “hou 


déposé au Sénat un: 


à élargir le cercle des privil PRE : elle WA pas. 
dr disparaître le& évclusions, » 


,L'OrPhelinat dos Armées était 10 plus favorisé 


les Ra rvn re huit autté ee ‘ef 
tous 168 autres orphelinats, catholiquès, protes- 
tants, juifs où neutres, à eux fous huit autres 


voix, exactement comme le seul Orphelinat des 


Arméés ! 


. L'intransigeant du 91 juin s'élevait avéc mdi-. 
| énation contre une telle prétention : « Que 


signifle ce partage ? demandait-il. L'œuvre de 


ot nous pourrions peut-être dire qu'il copie 
moins, puisque, à l'hauré actuelle, il n'a que sit 
intentions, qu'il n'a pas encore pris à 8a oh 


un seul, orphelin et que certaines ain 


cofnme celle des « Orphelins dé la guerre », 
par exemple, ont déjà héborgé, casé, sauvé plus 
de ‘4 500 orphelins. 11 y a dans toute cebte 
affaire, de la part de l'Orphelinat des Armées, 
uné obstination, une méconnaissance de da 


volonté du Parlement qui tn au shndRlé Je 


‘ 
Fyh 


| Nouvelle et vive campagne 


y 


C! 


contre les prétentions " l « Orphelinat » ». 


Pour foire triompher: “malgré | M. Mal 
M. Croiset et Mile Dick-May coalisés, les tarol $ 
de la justice et de l'égalité, il fallut récommién 


cer, au sujet dé là Journée du 27, la bataille qui | 


Mie Dick-May et Gé M. Alfred Grolset, ne 
compte pas pluë que n'importe quel orphelinet, 3 


avait fait ajournér celle du 20. Les, journaux | 
anticléricaux atlaquèrent violemment les catho: | 


liques ct les syndicalistes qui avaient) 686 : 


méttré en cause le monopole de Dick-May, et, 


puisqu'ils n'avaient pas voulu se soumettre à 


une œuvre, ils les monacaient de la toute: 
puissance de l'Etat. Précisément, le 17 juin, par 


l'érgane des ‘ministres Malvy, Sarraut et Vi- 


Viani, tôus trois miombres du Comité de l'Or- 


phelinat des Armées, lé Gouvernement avait . 
projet de loi confiant les 
orphelins de Ja guérré aux Soins du Gouverne- 


ment et des œuvres unies dans uné étroite: vol- 


:laboralion, Que l'on ft votér. au plus vite 0e 
projet, demandaient ces journaux, et on 
- finirait avec ces disdussions déplorables entre 


œuvres. 11 était facile de découvrir leurs 


_artiére-pensées, qui étaient Aussi celles du 
- Gouvérnémént, Etant 
_nistres faisaient parli du Comité de Diëk-May, il 
! était. évident que, dans da. pensée dés auteurs 
Let des partisäns du projet, il né devait que qe 
né force dé loi à l'étroite, collaboration 

“unissait le: Gouvernentent à l'Aséociation ‘don MS 
cils étaient tous lés mémbres et méme lès prés 


donné que tous les mi: 


dore eg ace celle. de pen Qc robe 


e Journées précaires et disoutées, mais de la 
égislation elle-même (1). 

Cotlè pensée transparaît dans l'article par 
léquel la Lanterne (24 juin 1915) exhalait à 
là An sa mauvaise humeur contre MM, Barrès 
et Lajarrige, coupables d'avoir dénoncé la 
Mainrniso de l'Orphelinat des Arméés sur 
la Journée d'ailleurs manquée du 20, et sa 


sympathie pour l'œuvre de Dick4May ; pour en 


F 


| 


L 


4 
ee 
3 


à 
1! 


L 


E ARTS du Gorité 


” finir avec ces diffleultés, le journal enticlérical 
_ invoquait 
l'Etat : 
déposer un excellent projet de lot visant les 

“pupilles de là patrie : il lui appartient de cen- 


l'intervention ‘toute-puissante de 
« Le Gouvernement, écrivait-il, vient de 


traliser l'effort de la charité privée, puisque 


aussi bien l'union sacrée semble DA 
entre les personnalités que divisent la foi, 

. pensée libre, les doctrines et d'autres Let 
L encore, » Le Radios, organe de la maçonnerie 
ë et de sa filiale, là Ligue do l'Enseignement, avait 


 t'ouvé une autre raison ôn faveur du monopole 
dé l'Atat, se substiluänt à celui qu'on n'avait 
pas voulu reconnaître à Dick-May. « Aucune 
œuvre privée, disait-il, n'est assez développée 
_pour rayonner Sur tôute la France, et cepen- 


4 dant il y a des orphelins dans toute la France : 


“seul, l'État est assez puissant pour leur venir 
on aide à tous avec les ressources recueillies 
sur place. » (21 juin 1915.) 

Les œuvres exelues de l'entente Tpar 
Mile Dick-May et M. Croiset ne se laissèrent 
pas intimider, Elles réclamèrent avec énergié 
l'exécution fidèle de la décision votée par la 
Commission de prévoyance sociale. Trois des 
plus importantes, celles que présidaient là du- 
chesse d'Uzès (les Bons-Enfants), M, Flourens 
et lo général de Lacroix, notifièrent à l'Or- 
phelinat des Armées qu'ils ne wollaboreraient 
avec lui pour la ‘Journée du 27 que si le Go- 
mité du « Secours national » était chargé de 
la répartition des fonds recueillis (2). De son 
côté, M. Gharles Bernard déclarait vouloir re- 
prendre la proposition de loi qu'il avait retirée, 
lorsque, deyant l'avis favorable que lui avait 
donné la Com on. de prévoyance, l'accord 
semblait s'être fait, et il allait demander au 
Parlement de n'autoriser de Journée d'orphe- 
lins qu'à la A que les bénéfloes en se- 
rvaient rép toutes les œuvres. Enfin, 
Éert r de aie: duquel ,les catholiques 
attendatent 1e ei d'ordre Fri le 27 juin, fai- 


sait savoir: qu'i nerait, le. vendredi 25, des 
instructions précises conseillant | aux fldèles 
pour  cebte. l'abstention où la coopé- 


- vation,: selon Je traitement qui sérait fait à 
toutes les AE L'Orphelinat des Armées, 


_ appuyé par M. May, vésisbait. toujouts, 


gl 


monopole, par 
le | Gouvernes 


bien mieux, il 
FABRBrES. st LL robe 


Een ane 
su, 


uit d 


ait ainsi le monopole des orphelins, non plus 


“a, 4 « Don 


ne voulant pas accepter dans le Comité de 
la Journée le « Secours national », « Le public 
et le Parlement, écrivait le 23 l'Intransigeant, 
en ont assez des disputes scandaleuses qui se 
livrent depuis dix jours par l’obstination de 
Mlle Diok-May et de M. Alfred Croiset autour 
de la « Journée des Orphelins », Il est vrai- 
ment déplorable que le sort des enfants de nos 
combattants fasse l'enjeu de compétitions si 
acharnées et si mesquines. Une nouvelle réu- 
nion s'est de nouveau tenue ce matin (22 juin 
4915) à l'Orphelinat des Armées, Elle n'a 
pas abouti, Elle ne pouvait aboutir puisque le 
BRSPEe Croiset ne veut rien céder, I faut en 
nir { » 


» 


L’ « Orphelinat » doit accepter 
la collaboration des autres œuvres 
Succès de la « Journée » 


Devant la menace. d’une intervention législa- 
tive qui aurait atteint l'orphelinat lui-même 
avec M, Malvy son protecteur, Mlle Dick-Maÿ 
el M. Croiset capitulèrent dans une nouvelle 
réunion qui se tint le 22 juin au soir, non plus 
16, rue de Ia Sorbonne, mais à l'Office central 
des œuvres de bienfaisance, sous la présidence 
de .M, de  Goyon ; l'Onphelinat des Armées 
acceptait Ja collaboration du « Secours na- 
tionàl » et de toutes les œuvres, quel que fût 
leur caractère et leur Dance: Les conditions de 
l'accord furent portées à la connaissance du 
public par cette note que l'Agence Havas com- 
muniqua aux journaux du 24 juin : 

« Dans une réunion tenue le mardi soir 
22 juin, les divers groupements, dont les noms 
suivent : orphelinats corporatifs et mutualistes, 
orphelinats catholiques et professionnels, Or- 
phelinat des Armées, « Secours national », se 


| sont mis d'accord sur les points suivants : 


» 4 La « Journée des orphelins » aura lieu 
le dimanche 27 juin ; 
» ® La (Commission des opérations de la 


Journée et de la répartition des fonds re- 


cueillis sera formée de représentants en 
nombre égal des quatre groupements ; 

» 3° Les décisions de la Gommission résulte- 
vont de l'unanimité des suffrages : 

»-4 Aucun des-membres de la Commission 
n'aura de mission.spéciale, tous devant se con- 
sidérer comme chargés de défendre au même 
titre les intérêts de tous les orphelins, de la 
guerre ; 

» 5° Les fonds provenant : de la Journée SE» 
ront centralisés à la Banque. de France. » 

A la suite de cet accord, qui enlevait tout 


monopole à l'Orphelinat des Armées, on vit 
* g'aplanir 
| ficultés qui avaient empêché la Journée: du 
"20 juin, 


par enchantement toutes Îles dif- 
‘Tous les journaux, sans ggdistinction 
d'opinion, prêtèrent leur concours à la prépare 


tion decellé du 27: les grandes associations 


de la Cipix-Roùge firent de même. L'arche- 


vèque de.Paris communiqua, dès lé 24,:à:la 
Croié l'iuvitation suivante aux. catholiques, vi 
Vitalion,qui fut:aussi faite par tous les. évêques 


« L'entente s'étant faite entre les différentes 


la guerre pour la Journée du 27 juin, les catho- 


- “l'outefois, ils devront s'abstenir de vendre et 
de porter l'insigne qui avait été proposé avant 
TR l'entente. » (1) 
__-. Heureux de la faculté qu'ils avaient enfin de 


venir au secours des orphelins de la guerre, les 


_ curés annoncèrent, du haut de la chaire, la 
quête publique du 27, qui fut faite aux portes 
et dans l'intérieur des églises ; pour cette 
_ quête, ils mirent à la disposition des organi- 
sations de Paris et des provinces les garcons 
et les jeunes filles de leurs écoles, de leurs 
3 patronages et de leurs œuvres ; les directeurs 
: d'œuvres diocésaines et les autres représen- 
tants des évêques acceptèrent, en beaucoup de 
villes, de figurer dans les Comités d'organisa- 
_tion de la Journée, et, à leur exemple, les ca- 
. _ tholiques tinrent à honneur de contribuer de 
leurs personnes et de leurs larges charités 
F aux bénéfices de cette journée d'amour et de 
‘solidarité nationale ; presque partout ils en 
assurèrent le succès, et des bouches officielles 
- les en remercierent. : 

Une seule note discordante se produisit à 
l'occasion de da Journée du 27; et elle fut 
donnée par N'Orphelinat des Armées. Il était 
parvenu à accaparer le département des 
Alpes-Maritimes, 
_ même les catholiques grâce au patronage qu'il 

avait réussi à obtenir de Mgr Chapon, évêque 
- de (Nice, et que, par une note insérée dans 

J'Zclareur de Nice, ce prélat lui maintint 

même pendant-les controverses provoquées par 

la Journée du 20 juin. Malgré les accords una- 
mimes conclus à Paris, la section nicoise de 


pour elle seule le produit de la quête faite 
le 27 dans tout le département des Alpes- 
Maritimes { cette attitude était dénoncée par 


l'Intransigeant et la Libre Parole du 25 juin- 


1947. 


. Constitution d’un Comité de répartition 


Dès que l'accord de toutes les œuvres se 
fut produit, on constitua le Comité qui devait 
ïes réunir toutes pour la Journée du 27 juin 
ét la distribution de fonds qu'elle donnerait, 
Ainsi naquit le Comité d'attribution, qui dé- 
Sormais va jouer un grand rôle dans la ques- 
tion des orphelins de la guerre. Rendons-lui 
cet hommage : il répondit par son esprit de 
justice et de charité à l'attente de tous ceux 


ÿ (1) Cette médaille de Lalique, dont Mile Dick- 
ï May avait vanté « la grâce onduleuse et allongée », 

était en effet inconvenante et nullement faite pour 
Fa jeunesse à qui on demandait de l’acheter où de 
la vendre en fayeur des orphelins. Son Caractère 
Jicencieux ne répondait pas à Ia gravité d’une 
_ Journée consacrée à la charité en faveur des orphe- 

dins et au culte des soldats morts pour la patrie, 


de France dans leurs diocèses respectifs : |. qui avaient appelé de leurs væ 
organisations qui s'occupent des orphelins de: 


liques pourront y coopérer par leurs offrandes.. 


englobant dans son action- 


l'Orphelinat des Armées prétendit accaparer 


Il était composé : … 


ST. 


4° Orphelinat des Armées: M. Groiset, 


Mlle Dick-May, MM. Barthélemy, professeur à 
la Faculté de droit de Paris ; N. Meillet, pro- 


fesseur à l'Ecole des hautes études : M. Pier- 
rottet, directeur du collège Sainte-Barbe (1) ; 


2° « Orphelinats mutualistes et corporatifs»: 
. MM. Viénot, Lavignon, Embry, Ixnard et Vidal ; 


Vidal ; 3 
3° « Orphelinats confessionnels » : M. Am- 
broise Rendu, conseiller municipal de Paris ; 


‘le chanoine Dupin, secrétaire à l'archevèché : 


de Paris ; M. de Goyon, directeur de l'Office 
central des œuvres ,de bienfaisance ; M, le gé- 
néral de Lacroix, ancien vice-président du 
Conséil supérieur de l'armée ; M. Flourens, 
ancien ministre ; ; 

4 « Qomité du Secours national » : M. Ap- 
pell, son président, doyen de la Faculté des 
sciences de Paris ; M. Baudouin, premier prési- 
dent de la Cour de cassation (qui appartenait 
aussi à 
vicomte d'Hendecourt, président général de la 
Société de Saint-Vincent de Paul ; M. le pa$teur 
Wagner, M. Jouhaux, secrétaire général de la 
Confédération générale du travail (C.G. T.). 

Ce Comité constitua ainsi son bureau : 

Président : (M. Appell, président du « Se- 
cours national » ; 

Vice-présidents : M, 
l'Orphelinat des Armées ; 


Croiset, président de 
M, Rendu, vice- 


président de l’ « OEuvre des Bons-Enfants » ; 


M. Viénot, président de la Tédération des Or- 
phelins corporatifs : : 


Secrétaire général : M. Lavignon, vice-pré- 
sident de la Fédération des Orphelins corpo- 


ratifs ; ; ; Re 
Trésorier : M, de Goyon, directeur de F « Of- 

fice central des œuvres de bienfaisance » 

- Ce Comité s'adjoignit des rapporteurs pris 


dans toutes les œuvres et appartenant à toutes. 


les croyances et toutes les opinions. 
11 élabora aussitôt un règlement « 
finir le mode de répartition des fonds et des 


garanties de payement aux orphelins ». La 


première subvention fut versée le 6 septembre 


°1915, et, depuis sa constitution, le Comité se 
réunit régulièrement deux fois par mois à la 


Sorbonné pour procéder à l'examen des de- 


mandes et à l’attribution des subventions aux 
œuvres, au prorata du nombre des orpheüns 
qu’elles assistaient (2). Par l'intermédiaire de. 
son secrétaire général, M, Lavignon, il se tenait 
en contact permanent avec toutes les œuvres 


s'occupant des orphelins de la guérre en rece- 
vant et examinant les dossiers qu'elles lui en- 
voyaient. PAS, ‘3 


(1) Peu après, l'Orphelinat des Armées jugean | 
utile de remplacer M ut Pen LE TRES | 


lemy, Meillet et Pierrottet par MM. Louis Mill, De- 
pinay, son nouveau directeur général Jouanneaux, 
et Mme Hoch. ANNEE 

(2) Compte rendu officiel de la situation finan- 


l'Orphelinat des Armées) ; M. le - 


pour dé- 


cière et des opérations effectuées du 1° juillet au 


31 décembre 1915, 


Opérations du Comité - 

ét part modeste de 1 « Orphelinat » 
Pour donner la plus grande publicité à ses 
- opérations, il en fit le relevé à des dates fixes, 
. dans.des comptes rendus que j'ai sous les yeux. 
” Ces comptes rendus mentionnaient non seulement 
toutes les sommes reçues ou produites par des 
_ placements, maïs encore le défail de toutes les 
subventions mensuelles données à chaque œuvre. 
» Jamais la moindre plainte n'a été faite par 
” n'imporle quelle œuvre contre la manière dont 
les fonds ‘ont été répartis par le Comité, d'at- 
»_ tribution., 

. - Comme cette répartition, à été faile aux Asso- 
ciations au prorata des orphelins qu’elles se- 
couraient, on peut induire l'importance de cha- 
cune d'après les sommes qu'elle a ainsi reçues. 
» Or, voici ce.que nous relevons dans l'exposé 
officiel des opérations du Comité d'attribution, 
du 4% juillet au 31 décembre 1915 (4) :\ 

Pendant ces six mois, l’Orphelinat des 
l. Armées a reçu 17220 francs, sur 332 081 francs 

.— distribués ;-il représentait donc le vingtième 
“des orphelins secourus par le_ Comité d’at- 
tribution. On. voit. combien était injuste 
sa prétention de- représenter tous les orphe- 
lins et. de, recevoir tous les. fonds à eux 
destinés, qu'il avait soutenue avec tant d'âpreté 
jusqu'au 22 juin, On remarque que, pour son 
‘ vingtième des. orphelins, on lui avait attribué 

au sein du. Cornité d'attribution le quart des 
- voix, et qu'ainsi, tout en lui enlevant son mo- 
nopole usurpateur, -on lui avait fait cependant, 
“pars esprit de conciliation, une part bien supé- 
rieure à sa ‘valeur. 

D'un autre côté, pendant cette même période 
_4de six mois, le Comité d'attribution a versé à 
4! « Associalion nationale pour la protection des 
- familles des morts pour la patrie » (président, 
Le: Me Flourens), 23 387 francs ; à l' « Association 
= de laide aux veuves de la guerre » (président, 

* général de: Lacroix), 37 940 francs ; à l’ «_As- 
… sociation nationale pour la proteelion des veuves 

et des orphelins de la guerre », dite des « Bons’ 
- Enfants », 26604 francs. Voilà donc des œuvres 

béaueoup plus ‘importantes. que l'Orphelinat 
des Armées, dont lune, celle de l « Aide 
aux veuves », Secourait une fois plus -d’'or- 
phelins que ui, et que ce même Orphelinat 
prétendait exclure. du bénéfice des Journées 
nationales et rayer en: quelque sorte des con- 
trôles dé la charité privée. Devant ces chiffres, 
on comprend’ qu'elles aient énergiquément com- 


orphelinats -corporatifs que  Dick-May avait 
voulu encore scamôüter, il s'en trouvait plu- 
sieurs; qui! étaient beaucoup plus importants 
que son. -Orphelinat des Armées :  l'Orphe- 
phelinat di sous-agents des Postes, Télégraphes 
4 , T.), qui a touché, pen- 
“a “mois, 24 180" francs, et. surtout 


2. 
ein | que. “nous hoisissons - cet 
st celui qui nous 


at 
FU a suis. HADARAIRENT : 1 


| ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


tentement' du peuple. 


= battu un ostracisme aussi révoltant. Parmi les. 


renseigne - 
ive des: œuvres d’orrhelins : 
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l« Orphelinat de la Fédération des tabacs ». 
ävec ses subventions une fois plus fortes que 
celles de l'Orphelinat des Armées (35 010 franes 
au lieu de 17 220). ) 

L'échec des prétentions de Mille Dick-May, 
malgré l'appui que ne lui avaient marchandé ni 
M. Malyy, ministre de l'Intérieur, ni le Gouver- 
nement tout entier, était, en réalité, le triomphe 
du droit et de la justice. 

N'ayant pas pu accaparer exclusivement pour 
son œuvre les ressources de la-charité fran- 
çaise, Dick=May voulut monopoliser les secours 
de l'Amérique, 

(La fin prochainement.) 


———— ———— ED © a À. 
LE MOUVEMENT SOCIAL 


LA « RECONSTRUCTION » 
les catholiques des Etats-Unis 


JEAN GUIRAUD,. 


Manifeste-programme 
signé par quatre Évêques 


DÉLÉGUÉS DE LA HIÉRARCHIE 


AU “COMITÉ NATIONAL CATHOLIQUE DE GUERRE” 


La fin de la grande guerre a ramené la 
paix. Il n’ÿ a qu'un moyen d'assurer Ja 
paix, assurer la justice sociale et le con- 
Le’ profond malaise 
dont l'existence se révèle dans les deux 
continents par de si bruyantes manifesta- 
tions constitue la menace la plus inquié- 
tante pour la paix future de chaque pays 
et du monde entier. De graves problèmes 
se posent devant nous. On ne peut les 
éluder ; il faut les aborder et en chercher 
une solution sauvegardant tous les intérêts 
légitimes. | 

Dans l'espoir que les principes formulés 
ici sont ceux qui nous mèneront le plus 
sûrement à donner à ces problèmes la. 
solution qui convient, la Commission admi- 
nistrative du Conseil national catholique 
de guerre publie le travail qu'on trouvera 
ci-après. 

+ Prerne-J+ Muinoow, Haut év. de Rock- 
Re — + Josren Scnreuss, év. de Tolède ; 
— + Parnice-J. Hayes, év. de Tagasle (x) ; 
— + Guurauue-T. Russezr, 6v, de Char- 
leslon. 


- [Publié au-début de 1929: ] 


» 


Lo Mor Hayes est devenu archevèque de New Su 
Res. notes soné dela D. €.) 


Reconstruction sociale 

Reconstruction : il a été fait de ce mot, en 

. ces temps derniers, un usage si fréquent et si 
fafigant, pour ne pas dire um abus si éclatant, 
- qu'il est devenu pour notre temps un objet de 
véritable ‘affection. Hommes politiques, spécia- 
listes des questions sociales, leaders travaiïllistes, 
hommes d’affaires, personnes adonnées aux 


_ œuvres charitables, ceclésiastiques et autres re- 


_ présentants des diverses classes sociales ont 
apporté leur 
étude de cetle question ; pourtant, aujourd’hui 
encore, nous nous sentons pour la plupart en 
quelque sorte ahuris et impuissants. Nous 
sommes incapables de déterminer les parties de 
- notre édifice social dont la reconstruction s’im- 

pose impérieusement, le nombre de ces parties 
qui se prêtent vraiment à pareille reconstruction, 
les méthodes et mesures spécifiques les plus 


x 


propres à réaliser Je programme de reconstruc- 


est immédiatement et pratiquement possible. 
Néanmoins, il n’est pas inutile de donner un 


grammes plus importants émanés de divers 
_ groupements sociaux. 

La plus significative vraisemblablement des 
déclarations venues du milieu catholique est celle 


_ plusieurs mois, par le cardinal Bourne : « On 
‘admet dans tous les partis, écrit archevêque 
de Westminster, qu'un état de choses nouveau, 
des conditions sociales nouvelles, des relations 
nouvelles entre les divers éléments qui se par- 
-_ tagent la société, doivent surgir sur les ruines 
À - des organisations d’avant- “guerre. . Les principes 

fondamentaux même de la vie politique et 
- sociale, de notre système économique, de la 
morale et de la religion, sont äprement remis en 
question ; cette révision n’est pas l’œuvre d’une 
| poignée d’ écrivains et d’orateurs, mais bien d’un 
. grand nombre de personnes de toute condition, 
notamment de la classe ouvrière. » 
En soulignant particulièrement l’action destra- 


- manifeste, désormais fameux, du parti travaile 


« Programme de reconstruction sociale », Ce 
document, rédigé il y a un an environ, passe 
‘communément pour être l’œuvre de M. Sidney 
= Webber, célèbre économiste et socialiste « Fa- 
bien ». C’est, sans conteste, le programme le 


“3 Struction. 


* En résumé, il dresse les « quatre piliers » qui 


4 PRES l'édifice social nouveau : 
. — L'établissement obligatoire, parfois lé- 


nté, d'éducation et de moyens ‘d'existence. 
m,—.Lle contrôle de l'industrie Sie: la démo- 


x) Les sous-titres sont da a américain. 


| tuellement, 


: être de la masse. | 


. nationale aw bien commun, c'est-à-dire consacrer 
contribution orale ou écrite à 


tion qui s'impose dès la première heure, et qui | 


: . prévenir le chômage ; l'éducation professionnelle 
bref aperçu de quelques manifestes et pro- ; 


que contenait une lettre pastorale écrite, il y a -| pératives et de petits fermiers ; le payement de. 


_ terrains marécageux ; Je transfert au Gouverne- 


- voies ferrées, des télégraphes, des téléphones, de 
 vaillistes, le cardinal pensait, évidemment, au. 


_ liste britannique (British Labor Party) intitulé 


. plus complet et le plus homogène qu'on ait tracé 
_ jusqu'ici pour la partie industrielle de Ja recon:, 


gislaiif, d’un minimum. national -de. loisirs, de | la propriété et de la gestion des chemins de fer et 
| tous autres services publics, des lignes de-navi- 
| grains et des « richesses naturelles du sous-sol » SE ÿ + 
| le payement de la dette de guerre par des im ôts | 
sur les revenus et sur les propriétés foncièr. à 
e par Ja mainmise sur. a ages à de: tous les héri- SR à 


ans un avenir plus où moins éloigné, | 
des autres industries, si cette mesure complé- 
mentaire vient à se justifier. 

3. — Une révolution dans les finances natio- k 
pales, à savoir un he d'impôts faisant payer : 
par le capital les frais de la guerre et ne portant | 
aucuype atteinte au minimum national de bien- 4 


A. — Affectation de’ l'excédent de la richesse 


le capital, les revenus des industries gouvernes. | 
mentales et des resources spéciales, à relever le 
niveau social et à favoriser les progrès de l’édu- 
cation et des arts, 


« 


Programme des travaillistes a méricains 


Aux Etats-Unis, trois des plus puissantes orga- 
nisations ouvrières ont déposé des plans de 
reconstruction. La Fédération du Travail de - 
l'Etat de Californie réclame un salaire minimum «4 
légal ; des mesures gouvernementales en vue de 


des soldats et marins démobilisés ; le contrôle et 
l'administration par lé Gouvernement de toutes 
les voies fluviales, chemins de fer, nat | 
téléphones et de l’ensemble des services publics; 
la concession de terres qu’exploiteraient des coo- 


la dette de guerre par un impôt. direct sur de 
revenu et les héritages. « La propriété collective - 
des moyens de production » » est bien aussi inscrite 
au programme, mais l’auteur ne la met pas suffi. 
samment en relief pour qu’on puisse croire qu'il. 
a sérieusement en vue l'établissement à brève ” 
échéance du socialisme intégral. ; 

La Fédération du Fravail de l'Etat d'Ohio 
réclame un minimum légal de salaire ; rs 
rance contre la maladie, les accidents æ& le chô- 
mage; des pensions de vieillesse, de lourds à 
fonciers : ; l'appropriation et la cession à bail des 


ment de la propriété et de l'administration des 


la marine marchande, des mines de charbons et 
“de métaux, des puits de pétrole et de gaz, du 
réseau de conduite de pue. ainsi que des fari- 
neries.. ‘ : 

La Fédération du Travail de Chicago a organisé 
un parti travailliste indépendant ( Independent 
Labor Party) et adopté un programme en «\qua- 
torze points ». Ses revendications principales 
sont : la journée de huit heures et- un salaire 
familial minimum ; la réduction du coût de la 
vie par Ja coopération ; des mesures gouverne- 
mentales en vue de prévenir le chômage ; l'assu- 
rance sur la vie, contre les accidents et la maladie  . 
et sur les biens ; le transfert au Gouvernement de - 


Jen de dbri tue KP AEEÉ SAC 


des élévateurs de 


gation, des parcs de bétail, 


à. 


LÀ Par : da ces nier cémbnales: 
que « nationalisation et développement des 
richesses naturelles du sous-sol », ce programme 


travailliste. 


Idée générale des réformes préconi- 

sées comme. « nécessité révolution- 

 naire » par la droite des députés 
- socialistes français 


[Il nous a paru intéressant d'ajouter aux 
exposés objectifs des programmes des 
… divers partis lravaillisies américains el 
4 anglais le bref résumé des aspirations du 
groupe dit « des Quarante » députés qui 
| .constiluent la droïle des socialistes fran- 
 çaïs. Il a été publié par leur organe officiel 
“ la France libre (10, 6. 19), sous la signature 
LV. du député cherie Morel. —— Note de la 
. D. C.] 
. Nécessité rébotiorembire: se Provoquée par 
cinq années dé destruction systématique et d'im- 
… productivité complète, l'augmentation  formi- 
 dable du coût de l’existence — venant après le 
massacre d’un million et demi d'êtres humains, 
et avec la perspective de charges fiscales inouïes 
— contraint, et accwle le prolétariat urbain aux 
révendications ultimes. 
7 La complexité des phénomènes économiques 
- dus à la gnerre ne permettant plus une solution 
normale des conflits sociaux, les grèves éclatent 


‘la reprise de lavie déjà si bouleversée. 

… . Des remèdes à cet état de choses, susceptible 

É de devenir. chronique et fort dangereux si on 

@ n'y prend garde, il n’y en a pas deux, il n° ÿ en 

* a qu'un: c’est que les possédants et les diri- 
| geants, comprenant qu'une production agricole 

et industrielle. intensifiée, considérablement déve- 


» sauver la société, se rendent aux nécessités révo- 
” lutivnnaires du moment. 

Nécessité révolutionnaire d'accorder. le plus 
large crédit et la plus érande confiance aux 
7 masses laboricuses ! : 

Nécessité révolutionnaire de demander aux 
A: organisations ouvrières de prendre part à l’éla- 


+ Horation d’un vaste plan d'action, de nn TS 


à dans la production! -. 
Nécessité révolutionnaire de prélever un im- 


. pôt direct et sérieux sur les Sep aussi sou-. | 


vent exagérées qu'illégitimes, de quelques-uns | 


cérébralsau profié des entreprises capitalistes ! 
_ Nécessité révolutionnaire. de donner la parole 
aux peuples pour réalisér une paix véritable- 
ment juste, humaine et durable ! 

Bar ter  .. son et qui, 


est le plus radical des trois manifestes du parti 


et se multiplient, gênant, entravant, HAE à 


 loppée, portée ‘à son maximum, PEUT SEULE , 


| nisées et à fins révolutionnaires 
-dont les prolétaires seraient les Poe à souf- 
| frir et à se révolter ! 


Nécessité ohiopaese de faire participer | 


les détenteurs de la force-travail musculaire et _ ; 
| faire croire que nous sommes pour les gardes- 


rantes — au sein desquelles se préparent, dans 
le bouillonnement des passions exacerbées, les 


-pires  déchirements que la force collective et 


anonyme puisse déchaîner — de se relever et 
de retrouver, dans la sécurité assurée, les possi- 


.kilités d’une existence relativement heureuse à 


Si ceux qui possèdent les richesses accumulées 
par le travail non payé des générations passées 
et leurs délégués au pouvoir politique sont inca- 
pables de s’élever à la hauteur de la mission 
historique que les événements leur imposent, 
c'est aux démocraties productrices qu'il appar- 
tiendra d’agir en présidant- au redressement 
politique, moral, économique et social attendu, 
afin d’épargner les horreurs du chaos au monde 
et de sauver la civilisation de l'immonde abime 
où elle pourrait. lamentablement sombrer. 

Terrible tâche que celle-ci ! 

uvre difficile et délicate dont l'extrême 
importance sollicitera en faveur de la chose 
publique les concours les plus complets et les 
dévouements les plus entiers. 

La révolution, telle que nous la concevons — 
c’est-à-dire Ja substitution d’un régime nou- 
veau, fait d'ordre, de discipline, de- justice, 
d'organisation et de liberté, à un régime périmé, 
tout. d'insuffisance, de contradictions, d’anar- 
chie et d'iniquités, — ne peut réussir, n’a chance 
de justifier la confiance qu’elle a inspirée-qu’en 
faisant renaître l’abondance et donner l’impres- 
sion qu'il existe plus d'harmonie entre _les 
hommes définitivement associés qu’au temps où 
um individualisme férôce et outrancier présidait 
à leurs destinées. 

“Pas de tyrannie, pas plus celle des foules que 


celle du capitalisme: gouverner avec sagesse, 


administrer avee raison, élaborer les lois avec 
prudence, ét surtout, dans les circonstances pré- 
sentes, faire du travail la plus grande vertu en 
usant des plus dures rigueurs et des pires châ- 
timents contre les oisits et les paresseux, tel 


| doit être le progrèmme qu'il appartiendra aux 


classes laborieuses d’appliquer quand elles rem- 
placeront une bourgeoisie dont l'incapacité 
totale aura, à tous les points de vue, éclaté. 
Muis, pour en arriver là, ne sacrifions pas 
aux mots ; détestons la démagogie et ayons la 
Haine, une haine sacrée, de la surenchère digne 


| tout au plus du provocateur qui est payé ou de 


l’agité individuellement et collectivement sans 
F esponsabilité ! ! / 
Pas de mouvements impulsifs et désordonnés | 
Pas de grèves générales imparfaitement orga- 
prématurées, 


Pas de socialisme dictatorial bureaucratique ! 
Pas de propagande bolcheviste, qui pourrait 


rouges, les Comités de miséreux et les « raïds » 


à main armée chez les paysans ! 


Ecoutez, camarades, ce que dit Otto Bauer, ? 


| dont l'Humanité nous faisait connaître ces jours- 


ci les admirables efforts de socialisation en 


| Autriche : L' 


La première tion du socialisme, c'est que la 


: masse soit animée de la volonté socialiste, Cerlains 
__ pensent qu'il suffit que quelques douzaines d'hommes 
…_ s'emparent du pouvoir et décrèlent le socialisme auæ 


masses. C'est une erreur, Sans doule, une minorité 


s. 


pourrait exproprier par la terreur, el du poste central 
du gouvernement commander par des moyens mili- 


. laires l'appareil de production. Mais ce- socialisme : 


serait un socjalisme bureaucralique ‘el non démocra- 
+ tique. 
. Ce que nous voulons, c'est le socialisme démocru- 
… tique, c'est l'administralion. économique du peuple 
- tout entier par tout un système d'organisation démo: 
 cratique : Comilés d'ouvriers, Comilés de localaires, 
Syndicats, coopéralives de consommalion el dé pro- 
…  duction, municipalités, ete. 
Ce système ne peut être oblenu par da contrainte, 
mais procéder de la volonté du peuple tout entier, 


Paroles à méditer, camarades, si nous ne vou- 
lons.pas que la Révolution échoue misérable- 
ment, soit en prouvant, par le fait, l'incompé- 
tence totale des socialistes et l'impuissance du 
: socialisme, soit en devenant une nouvelle Com: 
-  mune dont l'écrasement, aussi certain qu'hor- 
rible, reculerait pour longtémps la définitive 
vicloire ‘prolétarienne.- 


[Nous reprenons ici la traduction du do- 
cument américain. | 


Les patrons quakers britanniques 
Dans l’autre camp, le programme le plus précis 
sans doute el le plus large émanant des indus- 
triels a été publié par un groupe de vingt Qua- 
.. kers, chefs d'industrie en Grande-Bretagne, Voici 
_ les traits saillants de leur, programme: salaire 
familial pour tous les employés hommes avec 
prime pôur les ouvriers ayant'une habileté spé- 
__ ciale, une formation téchnique plus développée, 
une force physique plus grande et occupant une 
situation qui entraîne responsabilité de vies 
humaines ; droits, pour le-travailleur, de s’orga- 
niser, de traiter collectivement avec les patrons 
et de collaborer, pour la partie industrielle, à 
l'administration des entreprises ; mesures sé. 
rieuses et pratiques en vue de réduire les propor. 
tions du chômage et les misères qu'il entraîne ; 
-slipulation de conditions de travail sauvegardant 
… à santé, l'intégrité physique et la moralité ; sage 
réduction des bénéfices et des intérêts, calculés de 
façon à assurer en premier lieu le payemént du 
double salaire (salaire de base et prime), puis 
_ versemen{ à la nation de la majeure partie des 
bénéfices restants. 

Un passage de ce programme reflète l’esprit.ct 
la notion de la responsabilité personnelle qui en 
ont inspiré tous les articles : « Nous demandons 
à tous les patrons d’exarminer avec le plus grand 
soin si leur train de vie et leurs dépenses per- 
| sonnelles sont limités à ce qu’exige le plein 
._ accomplissemént de leurs devairs sociaux, Toute 
= dépense qui sort de ces limites est un gaspillage 
_ et contribue, en outre, puissamment à entretenir 

… les divisions de classes. » 


Patrons américains 

La seule déclaration importante émanée de 
représentants des patrons aux Etäts-Unis a été 
. faite le 6. 9. 18 au Congrès de la Chambre de 


\ ; \ 


Jyse en sont donnés par l'Annuaire catholique 


* sacré äux personnes qu'à la propriété; il em 


4 
le 


affaires. Ils rejettent la nationalisation. des che- 
mins de fer, télégraphes et téléphones, demandent 
la réduction des impôts et réclament la modifis 
cation de la loi Cherman contre les trusts, Les °" 
patrons américains adoptent bien le programme 
John D. Rockefeller fils sur les relations à établir | 
entre le capital et le travail, maïs leuf adhésion 
est presque purement platonique puisqu'ils re: 
fusent d'employer les méthodes appropriées, 
proposées par Rockefeller en vue de l'application 
pratique de ses théories, Parmi les principes les 
plus importants dans le sens du progrès social 
énoncés par M. Rockefeller, on remarque les 
suivants : l’industrie doit promouvoir l'amélio- 
ration de la société autant que l'accroissement du 
bien-être matériel ; le travailleur a droit à un 
juste salaire, à la limitation raisonnable de Ja 
durée du travail, à dés conditions de travail M 
appropriées, à un foyer convenable et à la possis 
bilité de consacrer un certain temps à des délas- | 
sements, à son développement intellectuel et 
moral, ainsi qu'aux exercices religieux. { 
Parmi les méthodes spéciales recommandées. # 
par M, Rockefeller pour établir l'harmonie entre: 
les patrons et employés, la plus importante est” 
une juste représentation des deux parties. 
semble bien que la Ghambre nationale de Com. 
merce n'est pas encore disposée à accorder aux 
travailleurs le droit d'intervenir par leurs repré: 
sentants dans la réglementation de leurs rapports 
avec:le capital. 111 # 47 ic V4, VU MN TE DE RRES 


6 hi à ris 

Un programme intercofftessionnel. { 
En Grande-Bretagne, une organisätion connue 
sous le nom de Conférence interconfessionnelle 
des unions de service social (/nterdenominalional 
Conference of social service pains et compre- 
nant les représentants de dix confessions veli- 
gieuses, y compris les catholiques, à consacré M 
plus d'une année à l'élaboration d'un programme, M 
de reconstruction sociale, Le sommaire et l'ana- 


social (Catholic social year Book) de 1918, Ce # 
programme éludie Lour à lour les principes, les 
maux ét les remèdes, partant de ce fait. que le 
christianisme fournit les principes directifs indis.. 
pensables et de puissants éléments de reconstruc- 
Lion sociale; les auteurs du programme formulent 
cette affirmation fondamentale que tout: être | 
humain est d'une valeur inestimable of que ln 
législation doit reconnaître un caractère plus 


résulte pour l'Etat l'obligaÿon d'établir un 
salaire vital minimum, de mellre les ouvriers à 
même d'exercer un certain contrôle sur les condi- 
tions du travail industriel, de parer aux insuffi 


Ée Cp at ES 

'u ù temps raisonnable de repos et de délassement, 
de faire disparaître les autres obstacles d'ordre 
industriel et social qui rendent difficile le ma- 
ago des ouvtiers et favorisent une restriction 
dos familles contraire au vœu dela nature, 
> enfin dé fournir dans une large mesure à tous 
… les enfants des moyens de formation au point de 
.vuc de la profession, de là culture de l'esprit, de 
Ja religion et de la morue. Par ailleurs, les 
M droits impliquent dés dévoirs ; chacun est tenu 
7 de respecter les droits d'autrui, de s’accoutumer 
” à se dominer lui-même, de reconnaitre que le 


constitue un mandat social (trust) (1. 
M. Le programme signale en terminant le,but 
M qu'il ne faut point perdre dé vue dans toute 
(Me réforme sociale : maintenir dans sa pureté et son 
Mr intégrité la vie familiale: 
 Tels sont, dans leurs grandes lignes, les prin- 
IN, cipes de ce remarquable programme et les prin- 
| _ cipales mesures pratiqués qu'il suggère. Le docu- 
MU ment contient l'exposé adéquat du développe- 
W ment et de l'application de tous ces points et Ja 
M déterminalion concrète des méthodes ét mesures 
M propres à faire passer &es principes dans le 
UD domaine pratique et à atleindre ces buts, A cet 
D gard, ce programme n'aura pus la mauvaise 
Æ fortune, comme l'ont assez mérité de nombreux 
M programmes émaänés de groupéments religieux, 
 d'encourir lé reproché de rester dans l’abstrac- 
+ tion, d'être platonique et généralement anodin. 
D , Le programme de Ja Conférence interconfession- 
+ nelle indique les remèdes spécifiques des maux 
« qu'il signale : mesurés spéciales, législatives ct 
* autres, de nature à rendre possible l'application 


in 


| 


[. 
F 
\ 


… travail est la loi de la vie, et que la richesse 
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+ dé ses principes dans la vie courante, Nous signa. 


4 ons comme particulièrement pratiques et pré- 
W cieux pour les catholiques les éclaircissements 
… ct modifications obtenus dans l'annuaire de Ja 
« Gatholic social Guild. À 


* Pas de modifications importantes 

Ë aux Etats-Unis 

… On ne peut s'allendre à ce que les Etats-Unis 

… soient le théâtre de changements sociaux aussi 

. nombreux ‘et considérables que l'Europe, 

\ 14 Ni nos façons det penser ni nos manières 

+ aocoutumées de vie n'ont été gravement trou- 
», a, dans les nations 


| _ européennes, une signification bien autrement 


| la guerre, tout sera 7 

| concrète, expression d’une ferme conviction, Les 
. esprits y sont pleinement pénétrés de la persua- 
, sion et du pressentiment que cell formule 
deviendra une vérité de fait. En second licu, 


y del. Val, écrivant au 
anvier 1913 à propos da 
. faisait remarquer que 
me « fonction », non pas 
« charité 


, 
à 
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blées. L’affinmation devenue banale que, « après | 
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les dévaslalions, les pertes en argent et en 
hommes, les modifications de la religion indivi- 
duelle ét le développement des interventions gou- 
vernementales ont pris de bien plus grandes pro- 
portions en Europe qu'aux Etats-Unis. De plus, 
les avantages et les ressources dont la nature 
nous a comblés et qui font notre supériorité, la 
situation industrielle et sociale plus aisée de 
notre classe ouvrière constitue un autre obstacle 
à tout bouleversement “d’allure révolutionnaire. 
Il est significatif qu'aucun groupe social en Amé- 
rique, pas même les salariés, ne préconisait un 
programme de reconstruction aussi fondamental 
et radical que le parti travailliste de Grande- 
Brelagne. 


Un programme pratique et modéré 


Nous -n’entreprendrons pas de formuler ici 
un plan complet de reconstruction, Ce serait 
une perle de lemps, eu égard aux nécessités 
présentes el à notre dessein immédiat, car #l 
n'ya aucun groupe ou fraction de la population 
américaine qui soit disposé à prendre en consi- 
dération un programme de cette ampleur, Nos 
considérations seront donc limitées aux réformes 


qui paraîtront tout à la fois souhaïitables él réa- 


lisables dans un avenir suffisamment proche 
ainsi qu'à un petit nombre de prinaipes géné- 
raux qui marqueront la voie pour des dévelop- 
péments ullérieurs, ) 

Même réduit à ces proportions,. notre pro- 
gramme ne séra pas l'exposé pur et simple de 


‘réformes dont nous désirons constater la réalisa-. 


tion, il constituera également un impérieux appel 
à l'action. 11 inculquera constamment Ja nécessité 
de rendre notre foi agissante. 

En énonçant ces buts immédiats, nous pren- 
drons pour base, autant que possible, les orga- 
bisations. officielles et mesures législatives qui 
ont, durant Ja guerre, donné satisfaction dans 


-des proportions suffisamment étendues. Elles sé 


présentent à nous avec le prestige de l'expé- 
rience, et ont droit à être prises en considération 
en prémier lieu dans l'élabôration de tôut pro- 
gramme visant à être à la fois pratique et 
séduisant, 

Le premier de la série des problèmes de recon- 
struction est la rentrée dans l'industrie des sol- 
dats et marins libérés, 

Us retourneront certainement en majorité à 


leurs occupations antérieures, Cependant, un très. 


grand nombre trouvéront occupée par d’autres 
leur place d’avant-guerre, où se mettront en 


:quéte d'emplois plus agréables. Le moyen très 


simple et en même temps le plus efficace suggéré 
jusqu'ici d’obvier à cette situation est d'établir 
les démobilisés dans les fermes. 

Il y a quelques mois, le ministre Lane deman- 
dait su Congrès de donnér aux soldats et marins, 


à leur retour, la facilité de gagner de bons 


éolaires en cultivant une partié des millions 
d'arpents de terrains arides marécageux ct dé- 


boisés, qu'on rendrait ainsi propres à la culture. 


Dans son message annuel au Congrès, le prési- 


| dent Wilson à adopté ce projet. Aussitôt achevé 


eu 


& LES QUESTIONS ACT 


_ce travail préalable, ces ouvriers poufraient, 
__ grâce à des prêts offiaiels, devenir cultivateurs : 
= - soit comme propriétaires, soit comme fermiers 
pourvus de bail à long terme. Il importe essen- 
tiellement que le défrichement préalable et la 
colonisation ultérieure de ces terres soient 
__ l'œuvre de groupements ou de colonies et non 
pas d'ouvriers vivant séparément. 

- Pareille méthode est déjà en voie d'application 
en Angleterre. Il est manifeste que tout pro- 
< “+ gramme de réforme sociale devra contenir un 
3 re jet de cette nature. Il procurérait du travail 

es milliers d'ouvriers, accroîtrait considérà- 
blement le nombre des propriétaires ruraux et 
__ * des fermiers indépendants et tendrait à abaisser 
: le prix de la vie, par l'augmentation de la pro- 
duction agricole. Si on entend appliquer ce sys- 

tème dans de vastes proportions, l'application 

doit en être confiée au Gouvernement fédéral et 

, aux divers Etats. Entreprise par ces diverses auto- 
-_ * rités, fonctionnant avec méthode et largement 
ne dotée, cette œuvre pourra aisément devenir l’une 
à 


des réformes les plus bienfaisantes qu’on ait 
jamais tentées. 


| _ Bureau Officiel de Placement 
pour les Etats-Unis 


La réinstallation des soldats et marins dans 
Re les industries des villes sera assurément facilitée 
par le Bureau: Officiel de Placement. Ce service 
Cr - s'est heureusement développé et a obtenu d’ap- 
ER + . préciables résultats pendant la guerre. Malheu- 
ù reusement, on peut craindre de le voir supprimé 
. . où sensiblement diminué à la fin de la période 
x de démobilisation. Le devoir évident du Congrès 
est d'assurer pour l'avenir et de fortifier cette 
importante institution, 

Le problème du chômage se pose toujours chez 
nous ; sa solution réclame le concours d’une 
foule d'initiatives et l'application de méthodes | 
F variées ; mais l’instrument primordial et indis- 
pensabie est une organisation nationale de Bourse 
du Travail, agissant de concert avec les bureaux 
de placement national, municipaux et privés. 


Femmes employées 
aux industries de guerre. 


L'un des plus importants problèmes de réorga- 
nisation est celui que pose la présence dans 
es l'industrie d'immenses effectifs de femmes qui 
ont remplacé les hommes pendant la guerre. La 
simple justice, pour ne rien dire des sentiments 
chevaleresques, fait un devoir de ne point 
obliger ces femmes à supporter plus de pertes 
ou d'ennuis que ne l'exige absolument la situa- 
tion. Les services rendus par elles au pays n'ent 
été dépassés que par les services des hommes 
qu'elles ont suppléés. 
< TU est un principe général évident : 

__» Ouvrière ne doit demeurer dans un emploi nui- 
EX Sible à sa santé où à sa moralité. Il faudra aussi- 
tôt que possible retirer les femmes de certains | 
Services, comme la conduite et le contrôle des 
k * SR as, le notes des PORTE à et tant | 


Fire) 
: 


“d’autres Fees Re ee rendaient im: 


de multiples branches de l'industrie. Ses 


de maintenir ce Conseil, même après la paix, et 


Le taux actuel des salaires + Fa 


celles qui étaient directement et 
aucune | 


mernent faible : pe r 
rois 


propres les conditions de vie et 
plexion physique. … FE 

Autre principe général: il faut radis We 
présence des femmes dans l’industrie aux pue 
faibles proportions possibles. 
- Si nous ayons un Bureau national de. place 
ment bien organisé, si on établit à la campagne : 
un assez bon nombre de soldats et marins -démo- 
bilisés,- si on s’en tient pour les salaires et les 
prix des denrées et-marchandises à un niveau É 
facilement accessible, toutes les ouvrières qui! 
quitteront des emplois qu'’elles'n "occupaient que 
depuis le début de la guerre seront en état soit 
de trouver dés situations appropriées en d' autres 
domaines de l’industrie, soit de retourner aux 
occupations domestiques; “où leur absence est_… 
douloureusement ressentie. Les femmes qui.se … 
livrent aux mêmes tâches que les hommes de- 
yront recevoir un salaire: égal ? À quantité. “et Tps 
lité raie de travail, < 


leur com- 


Conselt national 
L c 08 travail de guerré = 


L'une des organisations Jes plus uütiles créées 
par le Gouvernement pendant la guerre æst le. 
Conseil national du Travail de guerre. (National | 
War Labor Board). Basée sur quelques . <] 
cipes fondamentaux unanimement - ee 
par les représentants “du capital et tra- 
vail, ainsi que par l'opinion publique, cette. E 
ofganisation a permis d'éviter d ‘innombrables 
grèves et élevé dans tous ies pays, à 
niveau raisonnable, l'échelle des salaires 


pales directives ont été : la nécessité d’un salaire | 
familial vital pour tous les ouvriers adultes, la | 
reconnaissance du droit pour les travailleurs de 
s'organiser et de traiter avec les patrons par des 
délégués de leur choix, l'interdiction aux syndi- 
qués d'exercer une pression quelconque sur les 
ouvriers non syndiqués. Le Congrès a le devoir 


de lui donner, en vue d'üne action) positive, tous 
les pouvoirs qu'autorise la Constitution fédérale. 
Les principes, les méthodes, le mécanisme et les.“ 
résultats de cette institution constitüent.une ac- 
quisition définitive et à longue portée en ce qui 
concerne la justice sociale. La guerre terminée, ! 
il ne faudra perdre ou sacrifier aucune: parcelle. F 
de ces bienfaisanis résultats. LA DE 


= 


devrait être maintenu 


Gi ne faudrait point abaisser le niveau général 
atteint par les salaires durant la période des 
hostilités, Dans quelques industries, notamment 


à la conduite de la guerre, les sal 
un niveau où il est i 


portion des ouvriers 


A ETS 
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. Quant à la très grande majorité des travailleurs, 
il ne faudrait imposer ni admettre aucune réduc- 
ion des salaires, et cela pour deux raisons : 

d’abord, le faux moyen de la paye ne s'est élevé 
_ que dans la mesure même où montait le prix de 

la vie; d’autre part, les salariés des Etats-Unis, 
hommes et femmes sans distinction, ne recevaiént 
point én grande majorité le salaire vital, en 1915, 
début de la hausse des prix. Cette année-là, au 
rapport de Lauck et de Sydenstrickér, qui ont 
écrit sur là question le travail le plus complet, 
- les quatre cinquièmes des chefs de famille rece- 
vaient moins de 800 dollars (4 000 francs), et les 
deux tiers des ouvrières moins de 400 dollars 
(2000 francs). ; 


large proportion dé travailleurs plus 
tal, pourquoi nous rallier à une 


plus aïsées. Les salariés perdraient plus sur le 
montant de leurs gages qu'ils ne gagneraient à 
baisse quelconque des prix qui serait la con- 
vue de la justice et d’une 
notre devoir est. d’ap- 
fforts légitimes dé- 
Dsér aux 


Rois 


-de première 


.nement, alors même 


Logements ouvriers 


Les projets de logements pour les ouvriérs dés 
usines de guerre, que le Gouvernement des Etats- 
Unis à réalisés ou achève de réaliser, ont coûté 
quelque quarante millions de dollärs (200 000 000 
de francs, sans tenir compté du change); on 
expérimente cette organisation dans onze villes. 
Bien que le gouvernement fédéral ne puissæ 
poursuivre cette tâche après la guerre, il ne 
faudra pas s'empresser de négliger el laisser 
perdre l'exemple donné, le précédent créé et l’ex- 
périence acquise, Les grandes villes, où l’entas- 
sement et autres défectuosités d'habitations sont 
une véritable plaie, doivent entreprendre et pour- 
suivre une œuvre analogue, au mains dans la 
mesure nécessaire pour mettre fin à ce qu'il y 4 
de pire dans cette situation, qui met en péril à 
la fois l'essor de l’industrie, la santé des citoyens, 
la morale et la religion. 


Réduction du prix de la vie É 


Pendant la guerre, le prix de la vie a dépassé 
d’au moins 75 % le taux de 1913. Le Gou- 
vernement réussit à ralentir quelque peu ce 
mouvement ascensionnel en taxant le pain, 
le charbon et quelques autres marchandises 
nécessité. La prorogation de 
cette réglementation après la signature de 
la paix ne saurait être demandée au Gouver- 
que nous la jugérions 
souhaitable ; ni l'opinion publique ni le Congrès 
ne sont en effet disposés à sanctionner une poli- 
tique révolutionnaire de ce genre. Si des lois 
bien conçues et intelligemment appliquées cou 
paient court aux pratiques frauduleuses dés mo- 
nopoles, les prix seraient maintenus autôraa- 
tiquement à un niveau aussi bas que le pour- 
raient fixer directement les pouvoirs publics par 
la taxation. 

Déterminer les justes lois qu'il est nécessaire 
d’ajouter à celles que renferment déjà nos codes 
pour mettre fin aux pratiques frauduleuses des 
monopoles est une question de détail que nous 
n'avons pas à examiner ici. On péut le noter 
en passant, la concurrence de l’Etat avec les mo- 
nopoles dont les lois ordinaires contre les trusts 
sont impuissantes à endiguer l’action, mérite 
d’être envisagée plus sérieusement qu'on ne l'a 
fait jusqu'ici. 

Une autre mesure plus importante et efficace 
que toute fixation officielle des prix serait Ja 
création de coopératives de vente. On n'ignore 
absolument plus rien aujourd’hui des énormes 
prélèvements opérés par les diverses catégo- 
ries d’intermédiaires sur le commerce des pro- 
duits industriels. L'écart prodigicux entre le 
prix versé au producteur et le prix payé par le 
consommateur a pris les proportions d'un scan- 
dale dans notre organisation industrielle, Le 
moyen naturel et direct de réduire cette diffé- 
rence et de imer les intermédiaires super- 
flus est que les consommateurs possèdent et 


| administrent des magasins au détail et en gros. 
Cetté combinaïson n'est pas une utopie : en 


£= 
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Angleterre et en Ecosse, le système Rochdale en 
a été une heureuse réalisation. 

On n'a fait chez nous que fort peu d'efforts 
sérieux en ce Sens ; nos populations éprouvaient 
moins vivement que la classe ouvrière d'Europe 
la nécessité de ces organisations coopératives ; 
elles étaient trop impatientes et individualistes 
pour consentir les sacrifices nécessaires et se con- 
tenter de bénéfices modérés et d'une amélioration 

duelle. Cependant, dans l'énergie, l'esprit 
d'initiative et l'aptitude commerciale qui font 


notre supériorité, nous trouverons le secret, dès 


que nous nous serons mis sérieusement à l’œuvre, 


de-faire mieüx encore qu'en Angleterre et -en. 


Ecosse. 

Tout en abaissant le coût de la vie, les mäga- 
sins coopératifs auraient cet autre ayantage de 
former noire population ouvrière et les consom- 
mateurs en général à des habitudes d'épargne, de 
modération dans les dépenses, aux méthodes 
commerciales et à la pratique de la coopération. 
Le jour où les ouvriers auront appris-à faire-les 
sacrifices et à déployer la patience que comportent 
la propriété et le fonctionnement des magasins 
coopératifs,-ils seront armés pour entreprendre 
des œuvres et des expériences très diverses qui 
profiteront tout d'abord à la société, et en der- 
nière analyse à tous ses membres. 

Ïs comprendront alors la folie d'un égoïsme 
outré et d’un individualisme déraisonnable. Tant 


que Les travailleurs n'auront pas acquis cette 
_ compétence technique théorique et expérimentale, 


toute l'extension qu'on peut souhaïter de l'action 
gouvernementale dans l'industrie n’aboutira pas 


. aux succès qu’on en peut normalement attendre 


Aucune organisation d'Etat ne peut fonctionrer 
automatiquement, aucun de ses rouages officiels 
et bureaucratiques ne pourra jamais suppléer une 


coopération éclairée et intéressée des membres 


de la société. 
Minimum légal de salaire 
De ces organisations et de ces lois que la guerre 
a fait naître, passons maintenant à l’ensemble de 
la législation et des problèmes du travail. Nous 
sommes heureux de constater que, sur ce terrain, 


aueun esprit impartial n'oppose plus d’objection: 


séricuse au salaire minimum légal. 

Les divers Etats de l’Union devyraïent édicter 
des lois établissant un taux de salaire qui, pour 
tout ouvrier adulte, suffise au moins à assurer 
l'entretien normal. d’une famille et, pour toute 
ouvrière, lui permette de pourvoir honorablement 
à son existence personnelle. d 


Au début, on se borneraïit pour les ouvriers à. 


un salaire minimum suffisant pour les besoins 
actuels de la famille, mais il y aurait lieu de 
l'élever graduellement jusqu'à ce qu'il suffise à 
assurer l'avenir même de cette famille : ainsi le 


_ Salaire devrait finalement être assez élevé pour 


= 


permettre à l’ouvrier de réaliser des économies 

l’assurant, lui et sa famille, contre -la maladie, 

les accidents, l'invalidité et la vieillesse. 
Assurance sociale = 


Tant que ce salaire minimum légal ne sera pas 


atteint, l’ouvrier est contraint de recourir au SYS- 


tème de l'assurance. L'Etat devrait réunir des 


: fonds considérables pour constituer des assurances 


contre la maladie, l’invalidité, le chômage et la 


| vieïllesse. Autant que possible, la dotation de ces 


assurances devrait ètre alimentée par un impôt 
sur l’industrie, comme on vient de le faire pour 
les indemnités à verser en cas d’accidénts du 
travail, 


L'industrie devrait procurer à l'ouvrier qu'elle 
emploie tout ce qui lui est nécessaire pour faire … 


| face à toutes ses nécessités durant toute sa vie ; 


dès lors, la-contribution que l’Etat-pourra pré- 


lever sur ses revenus généraux pour ce fonds 


d'assurance né devrait être que légère et provi- 


soire. Pour la même raison, on ne devrait -récla-. 


mer aucune cotisation à l’ouvrier dont le salaire 
ne dépasse pas les ressources nécessaires à son 


entretien personnel et à celui de sa famille ; les, . 


ouvriers dont le: salaire est inférieur ne pourraient 
verser celte cotisation qu’au détriment de. leur 
bien-être actuel. Enfin, le Comité exécutif dés 
lois d'assurance devrait être constitué de façon à, 


entraver le moins possible la liberté individuelle . : 


du travailleur <t de sa famille. ñ 
Il faudrait rejeter tout système d'assurance ou 
méthode administrative qui tendent à créer parmi 


l-les travailleurs des classes distinctes ct hiérar- 


chisées, qui- violent le secret.et l’indépendance de 


leur foyer, ou qui les froissent dans lcur amour | 


propre et dans leur dignité personnelle, L'idéal 
qu'il ne faut jamais perdre de vue, c’est une 
organisation fournissant. aux travailleurs les 


, moyens et leur laissant la responsabilité de faire 


face par eux-mêmes, aujourd’hui ct dans l'avenir, 
aux besoins et aux hasards de la vie. Par suite, 
tout système d’assurance d'Etat ne devrait être 
considéré que comme un pis aller,-organisé "et 
réglementé en vue de hâter l'établissement de 
l'état de choses normal, ÿ 

L'assurance sur la vie offerte aux soldats eb 
marins pendant la guerre devrait être maintenué 
en ce qui concerne les engagés volontaires. Il est 


très douteux que l’opinion permette à l'Etat d'as- 4 


surer sur la vice toutes Jes catégories de citoyens: 
Il est fort important et utile, on le reconnaît 
presque généralement aujourd'hui, d'établir, aux 
frais des municipalités, l’inspection sanitaire de 
toutes les écoles, publiques ou privées. Il semble 
de même devenu nécessaire de créer des cliniques 
municipales qui assuréraient aux classes plus 
pauvres, et à des prix abordables, l’avantage 
d’être traitées par des. médeains spécialistes. La 
classe pauvre et la partie inférieure de la classe 
moyenne, ne pouvant pour tout traitement rc- 
courir qu’au médecin ordinaire, sont livrées à 
une foule de maladies et de misèreés qu'il serait 
possible d'éviter. Dans ces cliniques, on ne don- 
nerait de soins gratuits qu'à ceux ui ne pour- 
raient payer. SE 


Participation des ouvriers 


à la direction des affaires 


Nous avons affirmé plus haut, en parlant du 
Conseil du travail de guerre, le droit des travail. 


leurs à s'organiser ét à traiter avec les patrons 


PR TRE 


cut” dan ff à + 


- droit cm question. Wen 


du personnel : heures de travail, taux du salaire, 
-collaborant chaque fois que ce sera possible avec 


: sonnel la part qui lui revient dans la direction 
industrielle, 


plus générale, de ces Jois. 


ie 


_tail de cette question, nous tenons à formuler 
deux observations générales: Tout d’abord, 
modalités.et conditions dans lesquelles sera don- 
“née cette formation professionnelle ne devront 


me devra pas entraver le fonctionnement de nos 


_ lions exactement qu'aux écoles publiques. Nous 
 n'admeltons, en ‘matière d'enseignement dans 


par des délégués, IL est à désirer qu'aucun groupe | 


important de patrons ne remette jamais plus ce 


En, outre, il faut accorder graduellement aux 
ouvriers une plus large représentation dans ce 
que le groupe anglais dés patrons Quakers appelle 
la partie « industrielle » de la direction des | 
affaires : «@.contrôle des méthodes et de l'outil- 
lagé ; nature-.du produit ; embauchage et renvoi | 


primes, etc.; bonnes conditions du travail; "désci- 
pline des ateliers ; rapports avec les organisations | 
ouvrières »:: La création de Comités d'ateliers, 


l’organisation ouvrière, tel est le moyen, sugg éré 
par ce groupe de patrons, de donner au per- 


Par l'adoption sincère de ces réformes et des 
conséquences en résultant, les patrons accrofi- 
traient assurément le bien-être des ouvriers, amé- 
liorcraient notablement Ieurs relations avec leur 
personnel et TA oeraient la prospérité et le 
rendement de chaque industrie. 

Il est superflu d’insister ici sur l’imporlance 
dés conditions de ééewrité et de salubrité des 
ateliers : la législation en a assez. généralement 
tenu compte. Ce a ’on réclame, c’est l'extension, 
le renforcement d’un grand-nombre de disposi- 
tions légales, et une application plus stricte et 


Formation professionnelle 


-On réconnaît générälement aujourd'hui la né- 
cessité d’uné formation industrielle, ou, comme’ 
l’on-dit plus couramment, professionnelle (voca- 
tional). Dans l'intérêt du, pays aussi bien que 
des ouvriers eux-mêmes, cette formation devrait. 
être mise réellement à la portée de tous. 

Dans l'imposéibilité de discuter ici chaque dé- 


les 


pas priver. es enfants des classes Taborieuses 
d'une instruction au moins élémentaire. Une 
saine démocratie n’a pas le droit de n'assurer à 
telle classe de’ citoyens qu'une éducation tout 
industrielle où commerciale. Nous ne voulons 
pas voir les enfants des salariés parqués dans une 
catégorie qui leur enlève ‘systématiquement toute 
possibilité de développement intellectuel, 

En second lieu, l’enseignement professionnel 


écoles paroissiales ni d'aucune autre école. Nous 
réclamons même que les avantages de cet ensei- 
gnement technique soient étendus à toutes les 
‘écoles privées qualifiées dans les mêmes condi- 


( 


__. mi division . de classes, ni PME | 
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ar es enfants. 
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L'opinion publique dans la majJorilé des Etats 
de l’Union est inflexiblement opposée à l’em- 


ploi permanent des enfants dans Vlindustrie 
avant l’âge de seize ans. Dans un avenir assez 


prochain, l’ensemble des Etats, à part l’un ou. 
l’autre réfractaire aux innovations, adopteront 
dans leurs lois cette juste limite, 

Il faut continuer d'éclairer ERP sur 
ce point, maïs, à en juger par sa lenteur à évo- 
lüer, il paraît bien improbable que l'abolition du 
travail des enfants en certaines régions puisse 
être l’œuvre des Parlements de ces Etats; et 
puisque la loi Keating-Cwen. a été ‘ déclarée 
inconstitutionnelle, il ne semble plus, y avoir 
d'autre moyen pour nous de mettre fin à cette 
sitüation peu honorable, que de mettre sur de 
travail dés enfants des impôts absolument prohi- 
bitifs. Cette tactique a inspiré un amendement 
à la loi fédérale sur le revenu (Federal Revenue 
Bill), frappant d’une taxe de 10 % tous les 
objets fabriqués par des enfants. 

Ces-suggestions englobent; semble-t-il, tout ce 
qui, dans un programme de reconstruction so- 
cialc pour l’Amérique, promet des résultats pra- 
tiques. Ces méthodes, ces mesures législatives, 
ces vœux ont presque (ous été admis en principe 
par les Etats-Unis au cours de la guerre, ou ont 
été approuvés par d'importants groupes et orga- 
nisations d'ordre social et industrie]. 

Aussi, en faisant connaître ces réformes au 
public, cspérons-nous obtenir un accueil sympa- 


-thique et une véritable collaboration. Leur com- 


plète réalisation constituerait ‘un progrès no- 
table dans le sens de la-justice socialé ;: une fois 
en voie d'exécution, loutes ces mesures ouvri- 
ront aisément et comme naturellement la voie 
à des conquêtes-encore plus étendues et à des 
résultats Co salutaires. 


Réformes fondamentales 
et à échéances Loïntaines 


En dépit du caractère pratique de notre pro: 
gramme, nous devons dire quelques mots sur la 
question de réformes à lointaine échéance et 
d’un programme méthodique complet-; d’autres 
groupes, en effet, s’emploient activement à la 
rédaction et à la publication de manifestes de 
cette nature, et nous sentons tous la nécessité 
d’un tel programme, qui, base rationnelle pour 
notre action, satisferait en même témps notre 


goût inné pour les larges vucs d'ensemble. 


Il paraît évident que la présente organisation 
industrielle est destinée à se maintenir longtemps 
encore dans ses grandes lignes. En d’autres 
termes, la propriété privée du capital ne semble . 
pas devoir faire place à l’organisation collectiviste 
de l’industrie dans un avenir si prochain qu'il * 
justifie une aclion immédiate fondée sur l’hypo: 
thèse de cette transformation. , 

Cctte prolongation de l’état de choses actuel 


_ést, à nos yeux, extrêmement probable et même 


hautement souhaitable ; le socialisme, auquel on 
peut d’ailleurs adresser d’autres reproches, signi- 
fierait bureaucratie, tyrannie politique, impuis- 


s 


D 
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sance de l'individu à mettre dans sa propre vie * 
ordre (qu’il $e doit d'y faire régner), au total - 
mertie, affaissement et décadence de la ‘société. 
 Vices principaux 

de l'organisation actuelle … 


Néanmoins, le système actuel réclame impé- 
rieusemeng des changements et améliorations 


défauts : très faible rendement et énorme, gaspil- 


andises et denrées, revenus insuffisants pour 


privilégiés. 

Les abus dans la production ct la répartition 
de ces biens seraient en grande partie -extirpés 
par l'application des réformes que nous venons 
d’esquisser. Ainsi, un salaire vital pour tous, une 
ration technique appropriée, l'harmonie dans 
les rapports entre le travail «t le capital fondée 
‘sur une juste participation des ouvriers à la 


trielle, autant de facteurs qui dévélopperont puis- 
‘samment la production. On supprimerait presque 


_ -ciaux coopératifs et des Sociétés coopératives de 
vente et d’açhat. 


: Coopération et coassociation 


te sa puissance de développement aussi long- 
emps que les ouvriers dans leur majorité-seront 
… considérés comme de simples salariés. 11-faut'que . 
la plupart d'entre eux deviennent de ‘uelque 
façon. propriétaires, au moins en partie, des 
moyens de production. On peut préparer les 
_ ouvriers à atteindre graduellement cette situation 
au moyen de Sociétés coopératives de production 
set de combinaisons dé coassociations : dans célles- 
là, les ouvriers sont . Propriétaires des industries 
. et les dirigent eux-mêmes ; dans celles-ci, ils sont 
_ propriétaires d’une part importante du fonds 
social dans une mesure raisonnable et PE 
à la direction. 
- Il faudra beaucoup de temps pour arriver à 
lte organisation : tant qu'on n'y sera point 
parvenu, il nous sera impossible d’avoir un sys- 
ème (de production pleinement efficace, et ni 
industrie ni la société ne seront dans des condi- 
ions d'ordre nous mettant à l'abri de tout danger 
de révolution. 
 Notons-le bien, cette modification spéciale. des 
conditions actuelles, grosse de conséquences et 
impliquant dans une large mesure la suppression 
du salariat, ne comporterait pas pour aûtant 
l'abolition de la propriété privée, Ce sont encore 


* 
Li 


riété des moyens de production. 
Augmentation de revenus 


Le second défaut important de notre organisa- 


- considérables. En voici les trois plus importants 
age dans la production et la répartition des mar- | 


a grande majorité des salariés et gros revenus | 
superflus pour une petite minorité de capitalistes 


direction des affaires pour toute la partie indus- | 


‘totalement le gaspillage dans ka répartition des 
- produits et objets par des établissements commer- : 


pendant, la production ne pourrà atteindre | 


_ les individus, non VEtat, qui auraient Ja pro: 


+2, 


pour les ouvriers 
_ Hion soojale, l'insuffisance de revenüs pour: re 
pris des. ouvricrs, ne trouvera son remède ! | 


qu en conokant de à ‘ceux-ci une puni É profits. 
te considérable. Nous entendons par là,-en plus : 
d’un salaire vital universel, la facilité d tobeir * 
un supplément à ce minimum pour tous les. 
ouvriers qui consentent à se livrer avec use 
à des travaux pénibles. 

Toutes les autres réformes que nous avons pré- 
<onisées pour l'amélioration des conditions de 
travail contribueraïent aussi, directement où imdi- 
rectement, à ‘une plus juste répartition ide Re; 
richesse dans l'intérêt. des ouvriers. 


Su ppression et contrôle des monopoles 


Arrivons au troisième abus signalé plus haut : 
les bénéfices excessifs d’une faible minorité de 
capitalistes privilégiés. Voici les principaux re- 
mèdes : prévenir l’accaparement des marchan- 
dises par les monopoles, confier au Gouvernement 
la réglementation appropriée de services publies 
monopolisés qui continueront à être gérés par 
des particuliers, frapper de lourds impôts les 
revenus, les bénéfices excessifs et les héritages. 

Nous ne pouvons examiner jci les moyens 
précis de rétablir et maintenir une conourrence … 
sincère entre les firmes naturellement rivales ; 
du moins, c’est un principe évident qu'on ne 
peut laisser à des êtres humains les immenses | 
forces d’appression et d’exlorsion que confère Tao 
possession d’un monopole. Les propriétaires de 
monopoles de ser vices publics ne devraient être 
autorisés par la loi à ne. toucher qu'un intérêt 
raisonnable ou moyen sur leurs placements réels; 
depuis Jongtemps, les tribunaux, les Parlements 


“qui comportent une concurrence, à condition 


taux moyen des bénéfices en faveur de ceux qui 
font preuve d’une habileté exceptionnelle, Néan. - 
moins, l'intérêt public bien entendu autant que 
l'équité. exigent que ces hommes d'affaires excep- 
‘tionnels partagent les fruits de leur habileté avec 
les consommateurs sous la forme d’une réduction 
«de prix, L'action de l’homme d’affaires - qui peut 
arriver à produire à meilleur compte que ses 
concurrents, et qui exploite cet avantagé en exi- 
geant du public, ‘pour ses, produits, un prix aussi 
élevé que celui qu'est contraint d'exiger Je pro- 
ducteur placé dans les conditions les: moins favo- 
rables, constitue un danger plutôt qu’un tee 
pour l’industrie et la société. 

Notre immense dette de guerre : est un motif 
particulier de maintenir les lourds impôts qui 
frappent les revenus et les bénéfices excessifs. 

On obtiendra ainsi deux résultats importants : 
on réduira Jes charges injustes qui pèsent sur les 
pauvres-et on forcera le petit clan des capitalistes 
spécialement privilégiés à restituer à a ss 
une pue de loupe gains illicites. Po. 


LAN 


et l'opinion publique sont d'accord sur ce point. its 
Il faudrait étendre cette mesure aux entreprises 


toutefois de permeltte un Jéger relèvement du à 
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où clles furent écrites, 1 y a plus de vingt-sept 
ans. Les modificafions qu'on pourra introduire 
dans nos systèmes économiques et politiques 
n'auront jamais qu’une efficacité partielle et bien 
faible, si nous n’y. ajoutons la forcée que ren- 
ferment les principes chrétiens sur le travail ct 
la richesse, L' 

Ni les réformes modérées préconisées en ces 
pages ni aucun autre programme d'amélioration 
ou. de reconstruction me produiront les effets 
qu’on peut justement en attendre, si l’on ne 
réforme l'esprit des travailleurs et des capitalistes. 
IL est nécessaire que l’ouvrier arrive à se con- 
vaincre qu'en échange d’un juste salaire il doit 
à son patron ct à la société une journée de travail 
consciencieuse, et, que sa situation ne s’améliorera 
jamais sensiblément s’il n’abandonne: définitive- 
ment la prétention de recevoir un maximum de 


“salaire pour un minimum de travail. Le capita- 


liste doit, de son côté, adopter une nouvelle façon 
de voir : il lui fant apprendre cette vérité, long- 
temps oubliée, que la richesse est un mandat, 


ge le seul appât du gain est insuffisant à justi- - 


er la création d'une,affafre, et qu'il existe des 
bénéfices honnêtes, un intérêt honnête, des prix 


_ honnêtes, 


Il est une vérité que le capitaliste doit, avant 


et par-dessus tout, entretenir et fortifier dans 


son esprit ; bien des gens de sa classe l’ont saisie 
pour la première fois au cours de la guerre 
actuelle : c'est que le travailleur est un être 
humain, non un simple instrument de produc- 
tion, et que le droit du travailleur à une existence 
honorable dicte à l'industriel son premier devoir 
moral. Le patron est fondé à vivre décemment 
du fruit de ses affaires, mais il n’a pas le droit 
de prélever un intérêt sur ses placements avant 
d’avoir versé à son personnel au moins un salaire 
Vital. 70e 

Telles sont, contrairement aux conceptions 
purement commerciales et païennes, les règles 
di 0) Fo 4 et chrétiennes de l’indu- 
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= HOMMES QUI ÉVOLUENT 
Léon Mirman 


M. Léon Mirman, l’ancien député anticléri- 
cal devenu préfet in sacrée en Meurthe- 

Î ! la guerre, puis commissaire 
de’ la République à Metz, a prononcé dans cette 
ville, à l'occasion du sacre de Mgr Pelt, le 
29 septembre dernier, un toast très remarqué. 
IL est; en effet, très remarquable et par l’évolu- 
tion, qu'il accentue, des idées de M. Mirman, et 
par la gravité de la situation en Alsace-Lorraine, 
que révèle, à qui sait lire entre les lignes, l’ap- 


par la D. c. s 


Ve 


pel si véhément adressé au clergé par ce haut 
fonctionnaire. 

Le texte le plus complet — et, nous assure un 
de nos correspondants, témoin auriculaire, le 
plus exact — a été donné par le Lorrain 
(30. 9: r9). Le voici in exténso. 


TOAST A UN BANQUET DE SACRE 


Je ne pensais pas, dit en substance 
M. Mirman, je ne pensais pas en venant ici 
que le protocole ecclésiastique me permit 
de prendre la parole: Cependant, tout -à 
l'heure, en entendant les allocutions, j'ai 
senti le désir de m'associer à vos senti- 
ments, de me joindre à vos vœux et de de 
faire au nom de mes collègues des admi- 
nistrations. Je présente donc mes meilleurs 
vœux à Mgr Pelt. (Applaudissements.) Ce 
matin, j'ai trouvé la cérémonie ecclésias- 
tique de la cathédrale si pleine de sym- 
boles! Je ne me flatte pas de les avoir tous 
pénétrés. Cependant, il en est un qui se 
présentait à moi avec des images si vives 
qu'il m'était impossible de ne pas en être 
frappé. Je voyais, d’un côté des armoiries 
du nouvel évêque, je voyais une barque 
flottant sur une mer houleuse, en tumulte, 
se diriger vers l'étoile. Messieurs, la mer 
est houleuse de par tout le monde; c’est 
inévitable après cette guerre qui, inévita- 
blement, devait laisser à sa suite de prodi- 
gieuses convulsions. Cette agitation n'est 
pas spéciale à l’Alsace et à la Lorraïne, et 
il serait monstrueusement injuste d'en 
rendre la France responsable. (Applaudisse- 
ments.) C'est votre unanime conviction, 
Messieurs. (Bravos.) Aussi, en face de cette 
perturbation générale, nous avons besoin 
des efforts de tous afin que, sur la mer ora- 
geuse, la barque française se dirige tou- 
jours vers l'étoile. (Applaudissements ‘ré- 
pétés.) 

Je fais des vœux fervents, Monseigneur, 
que votre épiscopat, qui s’est ouvert au len- 
demain de la guerre tragique, commence et 
se poursuive dans la paix humaine et dans 
la paix sociale, comme l’a rappelé tout à 
l'heure le cardinal de Paris. J’ai cette con- 
fiance, car*j’ai vu d’autres symboles rassu- 
rants, au cours de cette cérémonie, dans la 
présence des hautes personnalités de 
l'Eglise de France, entre autres de Mgr l’ar- 
chevêque de Paris, la capitale contre 
laquelle l’ennemi n’a cessé de diriger ses 
pires calomnies. Ah! je le sais, il n’est pas 
un prêtre, pas un Lorrain qui ait cru que 
Paris fût, comme on le prétendait, sans 
labeur et sans vertu. (Applaudissements.) 


- Le grand cardinal français ici présent vous 


le dira à l'occasion: 
essentiellement de labeur, d'esprit familial, 
où tout ce qui est bon s’efforce de se mettre 
en œuvre pour le bien. (Bravos.) Et le car- 
dinal Amette fut précisément une des plus 


Paris est une ville 


: ide chevilles ouvrières de l'union fran- 


_çaise nécessaire au travail, 
_plaudissements prolongés.) 
_ Jeisalue ici encore comme un symbole 
n. 
-Sionnaire [Mgr Altmayer, ©. P., 


à l’action. (Ap- 


ancien 


de vos compatriotes, cet évêque mis- | 


- coadjuteur de Bagdad], qui représente au | 
Hoin la France, et qui peut hautement témoi- | 


_gner de l'estime magnifique dans laquelle 
la France est tenue par tous ceux qui sont 
dignes du nom d'hommes... 
- Symbolique aussi, le nom de l’évêque de 
_ Verdun. (Tonnerre d'applaudissements.) 
Verdun, la forteresse de la France! Verdun, 
contre laquelle surtout s'est produite la 
ruée germaine! Verdun, à la défense de 
laquelle se sont tendus, dans un effort:su- 
ærême, les muscles et les volontés de la 
race! Verdun, contre laquelle s’est adossé 
le soldat de France et a crié: « On ne passe 
- pas! » (Bravos répétés.) Messieurs, l’Alle- 
_magne, qui n’a pu Vaincre par les armes, 
fera fout son possible pour passer, non de 
front, mais par les contours et les attaques 
de côté. Mais vous, Messieurs, vous sau- 
Yez, comme nos poilus, vous, 
clergé lorrain, dire à l'envahisseur : 
ne passe pas! » 


«-On 
(Tonnerre d'applaudisse- 


ments.) - : 
- Mgr Ruch, j'ai tenu à le saluer le 
dernier. Avant de venir. à Metz, j'étais: 


préfet de Nancy, et Je l’ai vu à l’œuvre, 


_ l'évêque de Nancy, j'ai vu la sérénité avec | 


laquelle, en Meurthe-et-Moselle, il a prati- 
_qué et vécu l'union sacrée ‘nécessaire à 
_ notre défensé (applaudissements), à notre 
victoire. (Bravos.) Je l’ai rencontré pour 
la prèmière fois, 
“avant la mort de l’ évêque patriote Mgr Tu- 
rinaz (Applaudissements prolongés), prési- 
dant la cérémonie religieuse pour les vingt 
pauvres femmes qu'une bombe allemande 
avait tuées sur le marché de Lunéville. Nos 
cœurs n'ont pas eu de la peine à battre 
ensemble et de prendre le même engage- 
ment de travailler ensemble à la grandeur 
_de la France. (Bravos.) Pour la maintenir, 
cette union dans le travail, nous avons été 


Psy 
_ le rapprocher de nous et non pas nous Sépa- 
4 Nous avons goûté, pendant les nuits de 


on du lendemain, le bonheur de vivre 


(Bravos.) Il est 


patriote . 


c'était quelque temps 


indulgents, confiants, ne voulant voir chez | 
otre voisin que les qualités qui pouvaient 


mbardement affreux, comme dans l’ac- 


4e 


intérêt, 


TASER 


l'union sacrée. (Applaudissements.) Et la 


présence de Mgr Ruch à Strasbourg est la 
garantie que le clergé fera ce qui lui est 
possible de faire pour gagner la paix comme 
l'union sacrée a gagné la guerre. (AAplau" 
dissements prolongés.) 

Monseigneur, je vous salue de touts ma 
sympathie. Vous êtes quelque chose de 
grand dans l'Eglise @e France. Je fais des 
vœux pour la prospérité de votre épiscopat, 


_qui est lié à la prospérité de la France, et 


que la prospérité de la France soit le fruit. 


des- efforts de tous les hommes de bonne 
volonté. (Applaudissements prolongés. Bra- 
vos, Cris de: « Vive la France! ») 


SA BROCHURE 
« CERTITUDES, LIBERTÉ, DIEU, JUSTICE » 


M. Mirman, “de Mao eN 


préfet 


Moselle et agrégé des sciences — écrivent … 


les Nouvelles religieuses (1. 8. 19), à qui. 
nous empruntons toute l’intéressante ana- 
lyse qui va suivre, — a publié sous ce titre 
un petit livre qui résume ses. méditations 
du temps de guerre : 


Durant ces longues 52% de souffrances et 
d'horreur, quel homme, au milieu des. pires 
angoisses, n'a pas cherché parfois asile dans le. 


S 


refuge inviolable de la méditation? Et là, pen- 


dant ces heures d'’accalmie, quel homme n'a 
pas fait effort pour inventorier, classer, sou- 
mettre à un examen. nouveau toutes les idées 
que, de façon plus ou moins précise, il avait 
admises jusqu’à ce jour sur les grands Mys- 
tères de la liberté, de la conscience, de la jus- 
tice, de Dieu ? 


Ce sont les conclusions de ce travail inté- 


rieur que M. Mirman livre au public. 
Ces conclusions offraient peut-être quelque 
verant d’un homme.de culture toute 


scientifique, d'esprit laïque, dont la sensibilité 


n'a jamais subi les atteintes ni goûté le charme - 
: À 


du mysticisme. 
Les limites de la science 


La science donne-t-elle le mot de tout: ?e 

La science n'a, Jus à cë jour, rien simpli- 
fié ni rien expliqué... 

Elle.ne simplifie pas. Que dis-je ? Chaque 


découverte (celles des recherches récentes sur 


la décomposition de la matière) fait surgir à nos 
yeux des complications nouvelles à donner le. 
vertige. 4 
La science n explique rien Si, pour expliquer 
au sens. complet du mot, il faut indiquer une 


- cause première se ‘suffisant à elle-même. 


La Science ne crée pas la vie... Un seul. 
homme pourra, d° un Coup, détruire tous les 
êtres ie mais avec one même fo 
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Ptei see réunis ne pourront abiiauec une 
cellule. 

Mais Supposons ind que la science, par 
impossible, puisse réaliser ce que nous venons 
de dire qu’elle ne, fait. Qu'en résulte-t-il ? 
Que trouve l’homme à ce moment, au fond 


de son creuset, et quelle est « cetté cause pre- 


mière » qu’il a atteinte et devant laquelle il 

déclare avoir fini sa course? Voici ; une cer- 

taine quantité de matière en mouvement, sur 

laquelle s'exerce une force, et dont les actions 

Fe roques sont soumises à certaines lois. 
D'où viennent tous ces éléments ? 


Les deux conceptions du monde 


C'est ici que se pose la QUESTION MAI- 
TRESSE, 

Alors. se présentent à notre esprit deux con- 
ceptions, deux seulement, et qui, l’une et | 
l’autre, au méme degré, dépassent et décon- |; 
certent la raison humaine. 

A) Les éléments ont toujours existé. 

B) Quelque puissance mystérieuse et souve- 
raine à créé ces éléments, leur a imprimé ces 
mouvements, les a soumis à cette loi. 

L'une est fa conception mécanique du monde, 
l’autre est la EE hide diviné.…. 

Laquelle choisir ? « Aucune n’est plus scien- 


“tifique. que: l’autre. » Mais « dans une concep- 


: tion mécanique, matérialiste du monde, il n’y 
‘a pas de place, Si humble soit-elle, pour la, 
© liberté ». Or, moi, je veux être libre. Je 
répotsss donc avec horreur la conception mé- 
canique. du monde, parce qu'elle est incompa- 
tible avec la liberté, parce qu’elle est une doc- 
trine de’ servitude et de désespoir. 


# i 


TER | « Je crois en Dieu » 


ia conclusion s'impose : puisque la concep- 
“tion. mécanique du monde est écartée comme 
destructrice. de toute liberté, la conception 


divine seule demeuré, ‘et M. Mirtnan déclare : 


. « ]1 me faut. donc proclamer J’autre foi, qui, | 
seule, peut me donner la liberté, je crois en 
Dieu... Grâce à Dieu, l’homme est libre. » 
Mais quelle est cette liberté de l’homme ? 
 Est-elle absolue ? Evidemment non. Sans quoi 
l’homme serait Dieu. Le fait suffit qu’elle 
existe, et son ne encore - immense. 
Est elle. l’apparente jh qui semble régner 
dans les espèces ‘inférieures ? Non, elle’ est 
«ed une essence supérieure ét spéciale ». Elle 
est la liberté morale de choisir entre le bien 
Vaet lé mal. L'homme 4 la certitude qu’une règle 
Fe veut se faire obéir par sa conscience : 


ar suite, fee Pas de. ste 
ue, ne “ge sanstion | 


\ 
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« si, pour des raisons diverses, le mal peut 
avoir été commis sans que cette sanction ait 
été exercée pendant cette période de temps que 
nous appelons la vie de l’homme », il faut 
gWelle s’exerce après ce que nous appelons 
communément « sa mort ». 

Quelque chose de l’homme survit donc ? 
Oui, mais qu’on n’en conclue pas que « Dieu 
me doive l’immortalité »., M’ayant tiré du néant, 
il peut m’y replonger, La survie ne s’explique 
que par la nécessité d’appliqter la sanction ou 
de réparer le mal fait à l’innocent durant ce 
monde, car « les dommages causés à l’innocent 
par les hommes ou par le reste de la nature 
seront réparés »…,. Mais c’est tout. | 

La justice exige cela, mais rien que cela. 

C'est dans ce sens seulement que la survie 
est, aux yeux de ma raison, nécéssaire. Elle 
n’est réclamée par ma raison que dans la me-- 
sure où elle doit permettre, s’il y a lieu, à La 
justice de s’accomplir, donc à ma certitude de 
liberté, de responsabilité, de sanction, de se 
réaliser tout entière. 

Et, en note, M. Mirman condamne ainsi les 
châtiments éternels : « L'idée de châtiments 
éternels est incompatible avec‘la loi morale que 
l’homme tient de Dieu, avec l’idée de justice 
qui émane de Dieu ; elle est, à ce point de vue, 
un attentat contre Dieu, » 

L'idée de Dieu 

Diéu que fait-il ? 
nous ? É 

1° Dieu n'intervient pas dans le monde. 

Il y a plus que contradiction, il y a incompa- 
tibilité absolue entre la liberté de l’homme 
d’une part, et d’autre part l'intervention divine 
dans les actes”humains comme dans les CA 
ments que ces actes déterminent. 

æ° Dieu n'est pas responsable du mal qui se 
fait ‘ici-bas. 

Quoi ! Dieu et les hommes s’entre-tuent, 
sans doute. Qui est coupable ? L’homme.” 

Cette abstention de Dieu, cette proVisoire 
neutralité de Dieu devant les événements 
humains est une conséquence inéluctable de 
ma liberté... Néutralité provisoire, d’ailleurs. 
puisque la justice divine réalisera un jour 
« l’exacte réparation des dommages ». 

3° Pas d'appel à La pitié de Dieu. ñ 

La pitié est une qualité spéciale et sainte de 
l’homme, parce que l’homme est imparfait … 
La pitié n’a pas de place dans le prétoire de 
Dieu. Ou plutôt elle y a une place à part. Loir 
d’être contraire à la justice absolue, elle est 
comprise en elle, Rien de ce qui peut émou- 
voir la pitié n ’est inconnu du Juge. 


étant, Qu’attend-il de 


Vanité de la prière et de l’action de grâces 

Appel à la justice, appel à 1a pitié ; la prière 
- est donc vaine. Ne cherche ni à convaincre. le 
juge, ni à l’émouvoir. 

Prier le juge, c’est méconnaître sa toute- | 
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puissance et sa justice absolue, c'est proclamer 
ton doute, 

Ne le prie, ni en privé, ni en publio, ni dans 
le temple, ni à ton foyer, ni dans le faste des 
cérémonies rituelles, ni dans le sanctuaire de 
ton âme, ni par des paroles, ni par des gestes, 
ni par de muettes oraisons. 

Sois convainou simplement, mais sols-le au 
plus profond de ton âme, que Dieu est, qu'il 
est ton Créateur et ton Juge, et efforce-tol de 
penser et d'agir Selon cette conviction. 

Pas plus que tu ne dois maudire Dieu des 
événements qui te font souffrir, tu n'as à le 
remercier de coux qui te causent de la jole. 
C'est l'ordre de la nature... cet ordre est, dans | 
son infinie diversité, cohérent et logique ; il ne 
le serait plus si, en vue de plaire à telle ou 
telle de ses créatures, Dieu Intérvenait soit 
pour modifier les lois qu'il a imposées à la 
matière, soit pour restreindre la liberté qu'il 
a laissée à l'homme, « 

D'ailleurs, « ces actions de grâces que lors 
mulent certaines âmes chrétiennes constituent 
souvent de simples manifestations d'égoiame ; 
je les ni vues plus d'une fois côtoyer Île 
crime. » ° 

On ne peut non plus remercier Dieu pour sa 
justice, « l'action de grâces est incompatible 
avec l'idée de justice absolue », 

Laisse. donc Ià les offrandes, la musique, le 
psalmodiement des cantiques (sic), les jeux de 
lumière, les formules oratoires, toute ln pompe 
ostentatoire et conventionnelle des cérémonies 
humaines et tout ce qui est fait pour le plaisir 
des sens. l 

N'appelle pas à l'aide, agis, Ne cherche pag 
du secours au-dessus de toi, malg en toi, 


Les religions éloignent de bieu 


Comment se fait-il qu'à l'heure présente Qt 
d'hommes, et des meilleurs, écartent, — où 
plutôt paraissent écarter, — par une sorte de 
question préalable, l'idée de Dieu P 

S'étne voient pas Dieu, c'est qu'entre eux 
ét gr les religions s'interposent, 

ulle erreur n'est plus funeste, au double 
point de vue humain et social, que cette con- | 
fusion si commune entre la philosophie et ln 
religion, entre la conception philosophique de 
Dieu et les conceptions « religieuses » où con 
fessionnelles de Dieu. 

Sur la base solide de la conception philoso- 
phique de Dieu, l'imagination na construit sès 
chimères... Bientôt des religions et des Eglises 
. se sont « constituées » comme des partis. Le 
philosophe dirige quelques âmes qui veulent le 
- suivre, Le chef de parti suit la foule qu'il 
prétend conduire. - 

L'idée de Dieu créateur, garantissant à 
l'homme sa liberté et lui assurant la Justice, 
cette idée simple, nécessaire et fondamentale, 
qui constitue la conception philosophique in 
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| donner, Elle leur est supérieure, Elle leur est 


: Dieu, « L'école ne 
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tlale et la base solide des religions modernes, 
a été, au cours des âges, tellement aurchargée 
d'idées accessoires ét étrangères, tellement 
engulrlandée de légendes, tellement entourée 
de rites, qu'à peine la peut-on découvrir et 
réconnaitre sous cette prodigleuse et parasite 
floraison, Aussi je comprends l'état d'esprit de 
ceux, dont sl longtemps je fus, qui, par crainte 
des religions, hésitent à proclamer Dieu... 
Cependant, la conception philosophique de 
Dieu demeure, forte et pure... C'est faire trop 
beau jeu aux religions que de la leur aban- 


ântérieure,,, Elle eut le patrimoine commun 
de l'humanité, 


« L'école ne peut être noutre envers Dieu h, | 
male no dolt pratiquer aucune religion | 


Une école sans Dieu, une école où l'on caclia 


| Dieu, où le maître parait considérer l'idéa da 


Dieu comme défendue, at mat le doigk sur sa 
bouche quand, dans un taxte, se rencontra le ” | 
nom de Dieu, est una école sans sincérité, 
Il ÿ règne un malaise, Chacun ÿ est gêné, | 
l'élève et surtout le maitre. 5 | 
| 

L 

| 

| 

: 

| 

1 

Ê 


Une école sans Dieu risque de devenir une 
école contre Dieu, Il est difficile au moins 
qu'elle ne paraisse pas telle à nombre d'âmes 
inquiètes, et cette crainte est une des onusen 
profondes cle nos divisions aoclales, 

De ce qu'à l'école on doit parler de Dieu, 11 
ne suit nullement que l'école doit être rells, 
gleuse, LUE 

On ne doit parler à l'école d'aucune religion, | 
pour la glorifler où pour la combattre, pour 4 
appeler vers elle ou pour détourner l'âme con À 
flante et docile dés enfants, 1 

Mais on ne peut pas n'y point parler de 

peut être neutre enver& 
Dieu, 1} L ÿ ù 

Quelle attitude prendre along vis-à-vis de l'en : 4 
scignement et de la mort dé Jésus-Christ, qui 
sont « assurément des falts essentiels de l'hie 
toire humaine, histoire dos événements et his 
toire des idées » P « Quelque magnifique pro: 
ft que l'humanité alt tiré de cet enseignement 
chrétien, il est manifeste que, sur l'interpré- 
tation divine de ces laits, l'accord entre les 
esprits est impossible, Il doit done être parlé 
le moins possible de ces faits à l'école, 

De même, « je revendique... le droit et le 
devoir moral dé ne point prier Dieu, Toute 
prière à l'école serait attentatoire. à notre liberté 
de conscience », \ 

En tous cas, le jour où nous n'awrons plus 
peur de parler de Dieu, nous nous rendrons 
beaucoup Plus sympathiques à tous des peuples 
alliés, qui n'attendent point de la France qu'elle 
adhère à une religion offietelle, mais qui n'ud- 
mettent pas qu'elle ignore Dieu, « 1ls com 
prennent que l'Etat se soit séparé de l'Aglise, 
non qu'il ait pu se séparer de Dieu, » Lie A | 
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11 faut avouer aussi qu'au point de vue édu- 
cateur La crainte de la responsabilité devant un 

toujours présent ne peut être que salutaire 
à la grande majorité des hommes. 

Et enfin, « une doctrine à laquelle la sclence 
ne peut rien reprendre, mais qui reconnait 
avec sincérité que le domaine de celle-ci est 
limité parce que tout n'est pas matlère et mécu- 
nisme, une Ine qui proclame la certitude 
rationnelle et morale de Dieu, c'est-à-dire do la 
liberté de l'homme, de sa conscience et de sa 
responsabilité, de la justice absolue avec les 
sanctions et les réparations qu'elle comporte, 
une telle doctrine, propre à fortifler la valeur 
morale de chacun et, par’aulte, celle de tous, 
est une dootrina démocratique par excellence, 
conforme aux nécossités et aux fins de In dé- 
* mocratie, elle doit done être à la base de l'en. 
seignement national », 


Certitude #t croyance 


Ne disons pas : « Je crols en Dieu », mails 
bien : « J'ai. la certitude que ce Dieu est, » 

Ce mot de certitude est décidément le seul 

qui convienne, Dans le langage courant, « je 
crols » implique, en effet, un doute qui ne peut 
subsister Ici, 
C'est vrai que, dans le langage de la religion, 
« Je croi » # un autre sens, majs cela tlent 
à ce que dans toutes les religions on a assimilé, 
même confondu, les certitudes et les croyances, 
et c'est bien là l'or 
du malentendu qui divise les hommes. 

Aucune croyance n'est nécessaire, Toute 
croyance qui n'est point contraire à la lol mo- 
rale est respectable, 

Mais que l'homme fasse attention à cecl : 
le domaine de la certitude n'offre aucun péril, 
celui de la croyance est extrémement dange- 
reux, Le premier, en effet, est soumis au con- 
trôle de la ralson,,, Dans le second, aucune 
règle, aucuñ contrôle, aucun frefn ; aussi, 
nombre d'âmes religieuses ot faibles qui s'y 
aventurent $ | _ dans la superstition, 
quand elles n'y sont point entrafnées par ceux- 
là mêmes qui les guldent ot devralent les en 


détendre, D" 
Oongluslon 
J'ai la cértitude que Dieu est, éternel, Inftnt 
rs ge FR 
1 cerlltude que Dieu, par des moyens et 
par das fins que ma raison ne peut pénétrer, à 
créé toute chose, c@ qui est matière et ce qui 
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table que fé n'al pas À connaître, punira tout 
coupable n'ayant pas, explé pendant na vie, et 
réparera les dommages dont chaque innocent 
aura souffert, 


Quelques mots d'appréciation 


Après cet examen purement objectif, les 
Nouvelles religieuses écrivent : 


Nous aurlons mauvalse grâce à ne pas saluer 
l'effort d'une conscience de Hbre-penseur, sou- 
mettant à revision ses idées sur la justice, sur 
la Hberté et sur Dieu: Cet exemple de médita- 


lon, profonde, dans une soclété où tant 
d'hornmes, malgré lés leçons dé la guerre, sont 
démeurés « érrants hors d'eux-mêmes n, 681 


trop louable pour que nous n'en ressentions pas 
toute la beauté 

Pt, d'autre part, Il nous sera permis de con- 
étater avec Jole les échecs multiplés que subit 
la doctrine matérlaliste, seule admise, 11 y 4 
peu de temps encore, dans nos cénacles off 
clels de sclence où de philosophie, L'ébranle- 
ment subl ‘avec la vicloire par le phénomé- 
nwme allemand, l'évidence constatée par des 
milliers d'êtres de l'existence des forces spi- 
rltuelles, enfin une conflance plus légitime prise 
en elle-même par la raison humaine portent 
actuellement un nombre grandissant d'esprits 
à 56 retourner vers la philosophie traditionnelle, 
qui emend démontrer l'existence de Dieu, 
l'existence de l'âme et la certitude de nécas- 
sairés sanctions, 

Enfin, nous Sommes heureux que, dans ee 
pays, où l'athéiseme officiel sémblait élevé À 14 
hauteur d'une Institution, un esprit indépendant 
alt proclamé que Dieu existait, que l'école ne 
dévait plus être l'école sans Dieu, qué Ja 
croyance en Dieu devait être à Ja basé de l’en- 
selgnement natlonal, Cétte vérité élémentaire, 
mails #1 oubliée, réapparaît enfin dans les mi 
Heux où on semblait le plus soigneusement 
l'étoufter, 

Mails, ces mérites reconnus, nous adressons 
à M, Mirman, Avec la même sincérité, les re- 
proches et les regrets suivants : 

Le Dieu des philosophes, dont vous admettez 
la doule réalité, ént-11 un Dieu vivant ou, mal 
gré vos affirmations, une abstraction idéale ? 
SH vit, pourquoi voulez-vous lui fermer es 
veux et lui Her les mains en l'empéchant d'agir 
dans le monde qu'il à créé ? 

Votre Dieu est juste, mais pourquoi la fus 


| tie que vous ui prôtez exclut-elle em Jui 


l'amour ? Dieu ne peut-il avoir pitié des fnale 
héurs dé l’innocent et des larmes des veuves % 
Ne peut-il, devant. la détresse matérielle et 
morale des hommes, prononcer le Misereor 
super turbam qui à mené tant d'âmes à 
Jésus ? Ne peut-il se révéler, s'11 le veut, à 
un monde affamé de salut ? 

Le y ri que l'on fait à Dieu n'est-il 
pas Célui d'étre trop lointain, #1 combien d’es- 


prits de ce temps ont répété je vers du- poète 
: désabusé : ; 


Brise cette voûte profonde : 

Qui couvre la création. 

‘Déchire les voiles du monde 
Et montre-toi, Dieu juste et bon! 


Votre Dieu, Monsieur Mirman, est le Dieu 
inaccessible, toujours absent du monde. Com- 
ment voulez-vous que- la certitude humaine s’at- 
» - tache ‘x ce suprême Isolé ? 

Et si ces considérations-vous semblent trop 
mentales, si-le besoin des foules ne compte 
pour rien à vos yeux, si vous vous résignez à 
ce qu'une doctrine démocratique soit, en fait, 
réservée à une élite fort rare d’esprits, abor- 
dons de front les réalités de l’histoire : Dieu 
n’a-t-il, en fait, jamais parlé aux hommes ? 
Ne leur a-t-il pas tracé lui-même, en fait, le 
programme de ses exigences et de nos obliga- 
_ tions ? N'est-il pas, en fait, l'auteur et le pro- 
_ mulgateur des dogmes que vous rejetez comme 
* d'éphémères et dangereuses imaginations ? Ce 


- il être répudié sous le prétexte que la raison 
: humaine ne le comprend pas et ne le pénètre 
pas ? Ces questions sont graves et, encore une 
- fois, elles ne sortent pas de la région des rêves ; 
” nous les rencontrons sur le terrain de l’expé- 
riencex 


faits, en existent-ils moins ? Des raisonne- 
ments, si spécieux soient-ils, qui ne tiennent 
pas compte des réalités, ont toujours une base 
fragile. Et c'est pourquoi, Monsieur, en fer- 
 mant votre livre, nous, chrétiens, nous gardons 
= dans l'esprit un reproche, et dans le cœur un 
_ regret. 

_ Nous reprochons à votre méthode, qui se dit 
scientifique, de ne pas tenir compte de toutes 
les exigences de la Science, de la science histo- 
rique en particulier. Comme il faut être sûr de 


ligences ont reconnu comme étant la parole 
é authentique de Dieu ! 

Nous regrettons que votre effort soit con- 
_ damné à un échec certain. Le Dieu des philo- 
Éct A e ne sSauvera jamais la masse humaine 
comme le Dieu de la Révélation. 

& -La croyance en un Dieu sans amour trouvera 
son sanctuaire en quelques cerveaux peut-être, 
mais certainement en de peu de cœurs. 


Une ne plus ie a été publiée 
par S. G. Mgr LATTY, archevêque d’Avi- 
-gnon, dans. le Bulletin de son diocèse 
(15.8: 19). En voici la conclusion : 


La religion du catéchisme se - recommande 


05 de le démontrer. 


que la raison divine comprend et pénètre doit-- 


Parce que tout 1e. moñde n'accepte pas ces. 


soi pour repousser ce que tant de hautes intel- 


autrement que celle des. er O0 Die serait | 


‘imposer une religion nouvelle. Quiconque « pro- 
clame Dieu », « la nécessité de subir Dieu », 
« la crainte des sanctions de Dieu », qu'il le 


veuille ou non, celui-là pose une religion. On a. 


beau l’exempter de toute prière, de tout culte 
et de tout sacrement, on n'en établit pas moins 
des rapports de l’homme avec Dieu; et c'est 
en quoi consiste précisément la religion. Ce 
sera une religion sombre et sèche, fondée Sur 
une foi de crainte, avec une divinité mise en 
raisonnements scientifiques, pour ne pas dire en 
équations ; le cœur et le sentiment n'y seront 
pour rien ; F 
vie n’y trouveront ‘aucune consolation, 
espoir de se faire entendre du « Père qui est 
dans les cieux », ni de l’attendrir sur l’homme 
.qui en souffre et qui se ‘plaint : 
religieux n’en existera pas moins entre l’homme 
et Dieu ; :et le tout sera de le faire reconnaître 


les épreuves. et les défaillances de la - 
aucun - 


hi 


mais le lien - 


et accepter aux foules humaines, aux humbles, 


aux enfants, à tout ce qui est faible, ignorant, 
déshérité ici-bas. 

Ce Dieu et cette religion suffisent à l'auteur 
des Certitudes, et il nous dit lui-même qu'il 
offre spécialement ses « conclusions » -aux 
« quelques lecteurs » qui Seraient « de même 


formation intellectuelle » que lui. Soit. S'il peut : 


convertir à ses idées les sectateurs de « l’intel- 
lectualismé », il faudra lui en savoir gré : car 
il s'en trouvera plus d’un parmi eux qui étouf- 
fera dans ce symbole de « certitudes » aussi 
froides qu’insuffisantes, et qui finira par monter. 
dans le large et vivant Credo où se rencontrèrent 


(7 


les plus beaux génies du monde. L ’expérience … : 
‘ en a été faite cent fois: celle de Maine de Biran 


en ést restée comme un type accompli. Qui sait 
si ellé ne se renouvellera pas un jour dans Vans 
teur des Certitudes : Ps re ae EEE 


Un: des conseils et. amis de notre auteur li E 


écrit : $ & 


« …. Il est juste de voir dans les religions 2 
autre chose que des superstitions qui s’inter- 
posent entre les hommes et Dieu. » 


Là-dessus, l’auteur des Certitudes se récrie. 


Il n’a pas été « dans ses intentions de faire 
la critique des religions » ni même. «-d’atta- 
_quer les superstitions le plus nettement caracté- 


risées »... « Surtout, dit-il, je me garderais bien 
de ne voir ee les religions qu'un amas de 
superstitions. » Que si les croyants pouvaient 
être « froissés par son jabeare », 
«fort peiné ». 

Peine aussi Stérile que tardive: qL n’en a pas 


moins dit, dans le corps de son livre, que si. 
Cest 


certains hommes « ne voient pas Dieu, 
qu'entre eux et lui les religions s’interposent », 


il en Fer 


à 


x 


et que « les religions ont amoncelé entre la 


terre et Dieu l’épais nuage de leurs dogmes. », 
« la floraison accessoire des légendes . et ‘des 
rites », « les excroissances de crédulité », 
« une floraison morbide de superstitions ». Et. 


encore une fois, c’est de toutes les religions que . 
Ses paroles 
restent, en dépit du correctif qu'il “apporte dans < 


parle l'auteur des Certitudes. 


ses « notes » de la fin ; et elles reste 


24 Mt ure Bob les ie Que vient-il dire 
ne. tot « qu'il n’est que juste de faire une 
_ différence entre superstitions et croyances »? 
“ C'est dans le cours de son ouvrage qu’il aurait 
… di faire cette distinction ; mais il aurait fallu 
en modifiér trop de pages, et, pour bien des 
Fa An + 3 aurait perdu une grande partie 


H s’en faut bien que nous en ayons relevé 
. toutes les erreurs et toutes les assertions contes- 
- tables. Nous espérons que, dans la région de 
FEst de la France, où lauteur jouit d’une grande 
“et légitime notoriété, des hommes autorisés ne 
.manqueront pas de le faire plus à fond. Nous 
n'avions, nous, qu’à metfre en garde les catho- 
‘liques de ce diocèse : et c’est de cette façon 
ferme que nous leur disons de ce livre : Ce n’est 
pas un bon livre ; if faut vous en méfier. 

+ M.-A. 
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BUT ANNONCÉ : 
PROYOQUER UNE ACTION COHÉRENTE ET UTILE 
DES FORCES … L'ESPRIT 


Du Figaro (G. 10. 19) : 


Le Supplément du Figaro publiait, le 49 juillet der- 
nier, l'appel (x), dont nos lecieurs se souviennent, d'un 
« Parti de l'intelligence », récemment consiilué par 
4 groupe d'écrivains. 
Voici un autre appel qu'un autre groupe nous 
adresse : celui des « Arlisans des Jours nouveaux ». 
Les « ‘Artisans des Jours nouveaux » agissent « por 
ün hebdornadaïire, pur une librerie, par un Comité 
d'action ». Leur appel d'aujourd'hui est ur résumé 
: du programme qu'ils se préparent à développer cl 
à préciser. Nous le reproduisons sans commentaires. 
Le Figaro est toujours heureux d'accueillir l'ecpres- 
sion des idées” porneles où se manifeste un effort 


intéressant. P 

s L'intelligence française 
» française n’est pas J’apanage 
groupe de thédriciens. 11 n’y à pas de pro- 
fessionnels de Re L'intelligence fran- 
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Mais c’est la compromettre que de la lancer 
dans des aventures spéculatives où l'utopie de- 
vient un déséquilibre du sentiment exacerbé 
jusqu’à. l'hystérie. L'intelligence française est 
celle de Colbert et de Montesquieu, de Descartes 
et de Voltaire, de Pasteur et de Fenan, de Claude 
Bernard et de Proudhon, de Lamartine et de 
Jaurès, de Foch et du simple sous-officier ter- 
ritorial qui, placé hier par les hasards du com- 
bat à la tête d’une troupe hésitante, à vu, com- 
pris, décidé et réussi une synthèse rapide. 

Si elle aspire à toujours micux comprendre, 
si elle est apte à découvrir, par une pénétration 
soudaine, ce que telles autres intelligences ne 
percevront qu’à. grands renforts de raisonnc- 
ments beaucoup plus tard ; si elle est à l’avant- 
garde de la connaissance humaine, — n'est- 
elle pas, d’autre part, armée. merveilleusement 
de la faculté du rythme qui-contrebat les excès 
ct ordonne les passions dès qu’il y a rupture 
D entre les prétentions des idées et Ja 
vie réelle ? 

C'est quoi, à cette heure où des incerti- 
tudes tragiques justifient l'angoisse, nous fai- 
sons appel à l'intelligence française, 


Fonction sociale de l’intellectuel 
Nous adressons un appel plus pressant à l’in- 


telligence des intellectuels — à ceux de France 
dont la guerre a mûri les méditations ; à ceux 


- du monde qui ont eu pour speciacle les faits 


les plus tragiquement instructifs. 

La guerre fut le résultat d’un déséquilibre des 
forces matérielles diaboliquement poursuivi par 
des mégalomanes caporalisés qui intoxiquè- 
rent l'esprit du peuple allemand. Désormais, le 
monde voudra constater une action transforma- 
trice et salutaire-des intellectuels d'Allemagne. 
L'heure est venue d'élever sur les hécatormbes 
et les ruines la réparation humaine d’un 
ordre nouveau, dominateur des exaltations de 
l'égoïsme, constructeur et protecteur de l'avenir, 
Voilà l’œuvre de magnifique synthèse qui solli- 
cite les intelligences actives. Et c'est à vous 
surtout, intellectuels, de vous appliquer à cette 
œuvre positive parmi les peuples en proïe aux 
velléités désordonnées et aux mirages des suren- 
chères, ou paresseusement couchés dans les 
jouissances. ; 

Est-ce à dire que nous demandons la dicta- 
turé des intellectuels ? Nous rejetons toute dic- 
tature : celle d’un - César comme celle d’une 
« classe ». 

Ce que nous us n'est point qu'un 
homme, ou un groupe d'hommes, ait le privi- 
lège d’être à la “place que son ambition Con- 
voile ; nous demandons que, dans la société, 
tout homme occupe sa juste place. Et la juste 
place de l’iniellectuel a celle où il accomplira 
sa fonction sociale. Car il en a une. - 

Quelle est-elle P 

Nous assisions à un gaspillage efÉns at 
gâchis des matières premières et des intellis 
gences rnèmes, à la confusion des valeurs : au 
désordre, 


Nous disons à l'’intellectuel: « Tu connais 
la valeur dés plans et l'ordre des valeurs. Tu 
connais l’art de la syntaxe et de”la composition. 

Tu as à mettre en œuvre vivante une syntaxe 
et une _omposition sociales. AGCOMD IS Le 
œüvre. » 

Nous déplorons, dans nos écoles, primaires, 
secondaires, supérieures, industrielles ou com: 
merciales, une logomachie stérile et une dé: 
bauchie de théories qui encombrent les esprits 

| et négligent le caractère. 
Nous disons à l'intellectuel : « Tu observes la 
…_ vie. Tü la pénètres. De ton poste, tu apprends 
1 des rapports de l’homme et de la vie. Bâlis-nôus 
= des hommes bien trempés pour la vie, riches 
_ de musclés et de caractère. Enseigne les droits. 
._ maïs aussi les devoirs, pour la laborieuse ému- 
. + lation d’une communauté de libertés. Ainsi, tu 
-prépareras l’organisation de la République véri- 
table : celle où le gouvernement des partis fera 
1 place au gouvernement dé la nativn. Accomplis 
» cette œuvre. » 
= Nous subissons une perturbation, préjudiciable 
_ à tous, causée par l’incohérence des aspiralions” 
et l'antagonisme passionné des forces à la re- 
cherche d'une loi de stabilisation. 

Nous disons à l'intellectuél: « Tu as étudié 

_ les lois du passé. Tu sais ce qu’elles contenaient 
* d'erreurs. Tu as porté ton investigation au delà 
du moment présent. Car si tu n'as pas médité, 
: tu n’es qu’un opportuniste à la solde d’un en- 
.  gouement. Tu as compris la psychologie des 
me . hommes ‘et les conditions essentielles de leur vie 
- en société. Tu as saisi la fragilité de leur indi- 
vidualisme et la dangereuse pauvreté de leurs 
hostilités individuelles dans l’obligation sociale. 
Guide-les vers la collaboration équitable, indis- 
pensable et féconde: Accomplis cette œuvre. » 

Nous voici placés, pour vivre ou mourir, en. 
face de cette injonction : donner beaucoup aux 
autres nations et recevoir beaucoup d’elles, col: 


laborer universellement, — ou sombrer dans la 
faillite, où glisser vers l’abîme d’une nouvelle 
guerre. 


__ Nous disons à l’intellectuel : « Tu vois au delà 
des frontières. ‘Tu lis, tu apprends, tu saïs. Tu 
compares et tu apprécies. Enseigne à ton pays! 

_ les échanges nécessaires qui assureront le nou- 
vel ordre du monde. Facilité la collaboration des 

__ peuples comme tu as facilité la collaboration des 
Ps forces dans chaque poupe Accomplis- cette 
|. œuvre » 

Et, pour que intellectuel accomplisse : ces 
œuvres dans une plénitude de force et. de vérité, 
nous lui disons : Sois homme de ta race, tout 
cn ‘travaillant à eericrl des Res es 
autres races! RS Le: ue 


"es œuvres de l'artiste: et de l'écrivain : 
sont des actes 


A fauieiie et à l’artiste, nous. din 


à 
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rs erreur ‘travailler dédaïgneusementi # 
“+ FR Mir te activités. laborieuses de x cité. - 

| L'artiste est Fa artisan par les artisans ; 
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une anomalie dans la cité, ce 


Y a-t-il en France quelque chose de te ë 


de né: Lt Sn en nos temps. nouveaux, 


il collaboré à la vie de Ja cité. L'art n'est pas 


‘est. une nécessité 
supérieure pour la cité. Et c'est dimi- 
nuer les forces vives d'une nation que de le 
tenir pour un luxe de dilettante parce qu'il 
fait activement partie de la vie moderne, qui 
peut être complète ; parce qu’it a sa haute uti- 
lité morale et son rôle économique dans la si- 
tuation ét l'influence de la patrie proposant ses 
échanges sur les marchés du monde. 

L'artiste et l'écrivain donnent des œuvres, 
Leurs œuvres sont des actes lorsqu'elles. sont 
pures et belles. Si ces actes n'étaient pas accom- 
plis, les civilisations manqueraient d’un foyer. 
de pureté et de beauté et ne sauraient être ni 
durables ni grandes. 

C'est pourquoi tous les hommes d’une nation 
doivent compreñdre la valeur et le bienfait réels | 
de la nourriture spirituelle inventée pour eux 
par l'artiste et l'écrivain, si l'homme, en eux, 
se libère de la bête: ES 

C'est pourquoi, dans la spot, justes doit 
être rendue au labeur de l'écrivain et de l’ar- 
tiste. 

C’est pourquoi nous concevons logiquement. 


que l'artiste, l'écrivain, l’intellectue] ÊR 


pent, eux aussi, en corporations ; qu'ils dès 
rent leurs forces et leurs droits pour travailler 
plus utilement et vivre mieux dans Ja commu- 
nauté. 
Les ARTISANS Des JOURS NOUVEAUX, 
Parmi les Gélégués : 


Marcel Barrière, Charles BRUN, À. Done 
Nicolas Beaupun, Fernahd Divorre, Charles Dor- 
NIER, Jean  DESTHIEUX, Raymond  Crawr Jean 
Huré, Caror-Bérarr, Ker- a Ho, + Bhilas 
LEBESGUE, Paul-Hyacinthe Loyson, Maurice $ 
Louis Mann, Maurice Privar, A. Roux, Emile 
RrenT, Gaston SAUVEROIS, Gaston Picar», Jacques 
Noir, Henri Srrenrz, Edouard Scnwré, René 
Lenmant, Gustave-Louis - TAUTAIN, Jean Mur, 
Fhoes Kraxowsky, Octave Uzannr, Paul Vérora, 

J.-M. Carré, Robert Veyssié, G.-A, Masson, Edmond 
Lasxine, Paul Resoux. ? SP N 
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OUI, répond Mgr Ba uôrillart | 
particulièrement soucieux | | 
au Don TERom de St "4 


—_ ; 
Du Baltetin de Propagande Laure (ept. “a. | 
1919) à | 
| Critiques d'aprés-guerre | 4 
ee il en Francé giêtus Ve 
| amis, “et. ennemis se SR 


uné Conte ee et nous. nous là” po- 
sons. nous-MÊMES, ROUS;. qoRhoques rançais, 


Parfois, en pré: 
ét de certains actes, 


catho militants, nous sommes pris entre 
deux devoirs, il nous faut faire face à deux 

tâches différentes, Nous devons soutenir la ré- 

_ putation de la France devant l'étranger, réputa- 
tion qui importé à notré patrie, mais qui im- 
porte aussi à l’Eglisé cotholique, dont la France 
demeuré l’un des piliers; nous devons nous 
défendre à-Vintériéur contre toute agression 
qui tend à rénouvelér les injustices d'antan, ou 
tout simplement à en. tuer les conséquences, 
D'où l'obligation morale, de signaler ces agres- 
sions ; si nous nous y dérobions, à leur tour 
elles lctrs fruits et passeraient à 
l’état de fait accompli, Or, il est incontestable 
rs de Hemps à autre, ces agressions se pres 
uisént, 


Hi ne V'est grubre ‘moins qu’une partie de la 


FN de ar ge De 
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dans tous les paÿs qui ont pris part à l’hor- 
rible guefre — est saisie d’une soif de jouis- 
sances faciles, basses et sensuelles, qui rsppelle les 
pires époques, celle du Directoire, par exemple, 
Pouvons-nous, catholiques et ne. laisser 
- passer sañs protester avec indignation des excès 
‘qui s6nt une offense au Dieu que nous servons, 
un déshonneur pour le pays que nous aimons ? 
Assurément non. 
D on à me 
frontières que Ja Fer française de 1919 
_ renoue, pente les traditions déca- 
dentes Von reprochait à celle de 1913 ? Pas 
davar Ce serait injuste ét faux. 
rance, dirät-on gtriR , ést toujours un 
foyer de, révolution ; et l'on aura beau jeu à 
r certaines 


s 


DR ES 


théories fort voisines de celles 

‘excilations forcenées 
d’orateurs populaires, cer- 
re inquiétant. Tous 


avoné Pis, non Enfant et rgn Jutterons ant 
qu'il stèra, Un souffle de 


’ D ions surépécies Le 
‘qu'on se serve de ce grief, 
certaines manifestations irréli- 


tion française — et il en est de même | 


L'attitudé religieuse 
des autorités gouvernementales 
Deux faits 


A} À Las Rochelle 


Le situation religieuse, morale et docile’ de 
la France n'était pas, en 1914, telle que nos 
enniernis la dépeignaient ; cle «st atujourd’huÿ 
nuillenre L# ent 1914 ; il y 4 en Francé quelque 
chose de changé ; telle est notre thèse, et noûs 
la croyons bien fondée. 

Plaçons-nous setlement aujourd’hui au point 
de vue de Vaftitude religieuse des autorités gou- 
vernémentales, Voici deux faits, tn petit & an 
grand, que je pis produire en témoin-oculaire, 

Le 16 août dernier, dans la vicille et noble ; 
cité de £a Rochelle, théâtre de tant de buttes 
historiques an couûré dé nos guerres rel 
dans le dépañteñnent de M. Combes, moi, prélet 
romain et recteur d’'Université catholique, aprés 


- Avoir ptéché à la cathédrale en faveur des écoles 


libres, jai pris la parole, eh ‘une salle de la 
vüle, poux exposer les raisons que nous avons 
de poursuivre nôtre propagandé à étranger ; 
toutes les dutorités civiles et militaires étaient 
api, sentées, Qui présidait ? ‘Le procureur de 
la République, protestant, à côté du vénérable 
évêque de La'Rochelle, Mgr Eyssautier {l’un me 

présenta au début dé Ja séance, Vautre me rèmer- 


|_cia à la fin; on n’émtendit que dés parokes 


d’union ; à Ka sortie, toutes les maïds ec ser 
rèrent cordialement, Aurait-on vu cé ‘spectacle 
en juillet 1914 ÿ € 


B) À Meaux 


Ce n'était que l’image en raccourei du spéé- 
tacle grandiose qui devait se dérouler à Meaux 
trois semaines plus fard, le dimanché 7 7 sp- 
tembre, à l’occasion du cinquième anniversaire 
de la première bataïlle de la Marne. | 

La déplorable habitude qu'ont beaucoup dé 
journaux, sous pré texte d'actualité et de prompte 
iriformation, d'écrire d'avance, er s’a ant 
sur les programmés et sur les discours déjà im- 
primés, le compte rendu des cérémonies, fait 
qu'ils n’en reproduisent que très imparfaiterment, 
la physionomie. Cela à été particulièrement señ- 
sible pour ces fêtes de Meaux ; quelques-uns seuü- - 
lement ont. donné l'impression de cordiahité, 
de déférence mutuelle, de bon accord Tous 
avions tous éprouvée ; c’est qu’il fallait avoir 
vu et entendu pour comprendre et pour sentir . 
le caractère de. celle, journée. 

Ce qu’on à vu : devant l'autel, où se célébraît 


le Saïnt Sacrifice, puis au pied de la chaire chré- 
tienne, d’où torabaient les accents émouvants 
du et pétrole discours de Mgr l’évêque 


de Pda, l’un des ministres de la République, 
M. Noulens ; le préfet de Seine-et-Marne, M. Pey- 
tral, nom cher au parti radical ; le député maire 


de Meaux, M. Lugol ; le colonel Nodéf, . 


repré- 
” sentant le’ président de la République ; le colo- 


nwl de Pitray, représentant le ministre de la 
Guerre ; des députés, des conseillers municipaux 


; de Paris,- 2: tontes épinions ; des généraux, des | 


amiraux, des diplomates ; dés représentants. de 


presque tous lés Etats alliés. “ l’église, l'atti- 
tude de tous fut parfaite, et la plupart s'asso- 
cièrent à nos gestes catholiques. 

L'après-midi, lorsque à l'entrée du village de 
Chambry les autorités, y compris les députés du 
département, descendirent de leurs automobiles, 
pour gagner à pied le cimetière et l'estrade qu'on 
avait “dressée face aux morts, en haut d’un talus 


qui devait servir de tribune aux orateurs, le 


ministre s'approcha de la façon la plus cour- 

toise du cardinal Luçon et des évêques ou pré- 
. Jats qui l'accompagnaient, et les pria de se 
joindre au cortège officiel. 

Sur l'estrade, %e ministre apparut au centre 
d'un hémicyele ; ; d'un côté, les généraux ; de 
… l'autre, les évêques. Quand il eut fini de parler, 
il se tourna vers le vénérable cardinal Luçon, et 
tous deux échangèrent un serrement. de main 
cordial et ému. D'innombrables photographes 
ont saisi le geste symbolique. 

Ce qu'on a entendu: je ne parle pas du 
_ magnifique, du vigoureux, de |” empoignant dis- 
cours improvisé à la fin du banquet par 16 car- 

dinal-archevêque, mais uniquement de ceux qui, 

prononcés à Ghambry, eurent un caractère offi- 
ciel, On n'en compta pas moins de sept: le 
maire de Meaux, le président du Conseil muni- 
cipal de Paris, celui du Conseil général de Seine- 
et-Marne, M. Merlet, président de l'Association 
des combattants mutilés ; M. Maurice Barrès, 

M. Jacques Dumesnil, 
d'Etat à l'aviation ; enfin, M. Noulens, ministre 
du Ravitaillement, prirent successivement la pa- 
xls: D' après un premier projet, M. Barrès aurait 

. dù parler à part, sur la Grande-Tombe de Neuf- 

. montiers, celle où repose Péguy, et où il nous 
était réservé d'entendre M. Lesourd, puis le car- 

_dinal Luçon. À la prière du ministre, qui voulut 
. mieux marquer par là l'union de tous les paris, 

c'est à Chambry que le discours, plein de pensée, 

du président de la Ligue des Patrioles & 'inséra 
parmi les harangues officielles. Toutes les pa- 
roles qui furent dites furent des paroles d'union 
et de fraternel amour entre Français, d’oubli 
des anciennes querelles dans le respect des opi- 
nions et des croyances. Co ne fut pas sans une 
particulière émotion que l’on entendit le député 

. xadical-socialiste de Fontainebleau, M. Dumesnil, 

 celui-1à même qui, jadis, au cours d’une période 

_ électorale, avait renié les maîtres religieux de 

brute enfance, non seulement évoquer, avec l’élo- 

ce d'un homme qui avait été R, tous les 
* willages environnants où il s'était si vaillamment 
battu en 1914, jusqu’ ‘à ce qu'il tombât griève- 

. ment blessé, mais reconnaître que cette immense 

assistance était venue pour se souvenir ef pour 

prier, pour recueillir enfin la grande leçon des 
morts, leçon de sacrifice et d'union, justement 
appelée sacrée. 

‘Avec moins de feu sans doute, mais avec la 

_ double autorité de sa personne et de ses fonc- 

_ tions, le ministre tint le même langage et aboutit 
aux mêmes conclusions. 


f 


UE: 


ie Je le sais, quelques esprits durs et tou- 
pu opposants ont prétendu que ce langage 


ancien sous-secrétaire 


mais par des considérations électorales, médio- 
crement désintéressées. A quoi je répondrai 
d’abord que nul n'a le droit de suspecter « 
priori la sincérité d'hommes qui parlent en bons 
Français, surtout quand ils ont prouvé qu'ils le 


| sont, en versant leur sang sur le champ de ba- 


taille ; mais ensuite que si, pour assurer sa réc- 
lection, il faut aujourd’hui qu’un député radical- 
socialiste fasse entendre des paroles d'union, de 
tolérance et de respect mutuel, c'est la meil- 
leure preuve qu'il y a en France quelque chose 
de changé : et donc notre thèse est Am PIRE 
démontrée. 
Fe BSUDALTART, 
de l'Académie française, directeur 
du Comité catholique de propu- 
gande française à l'étranger 
—— 20 © ES 
Comment s’enrichit . 
l’enseignement laïque 


LA (PAIX DU DROIT » EST POUR LES ALLEMANDS 
MAIS NON POUR LES CATHOLIQUES FRANÇAIS 


Mgr Giray, évêque de Cahors, adresse la lettre sui-- 
vante au clergé et aux fidèles de sa ville SARA : 


Cgens MESSIEURS ET BIEN CHERS Fe 


Un journal, imprimé à Cahors, vient de 
nous apprendre, dans son numéro du 20 
tembre, que « le ministre de la Gucrre a Per 
à la ville de Cahors, qui le lui ayait prèté, 
l'établissement, dit « Petit-Versailles », autre- 


fois « dévolu à la ville pour être affecté à usage 


scolaire », — ce qui « va permettre à l'admi- 
nistration académique d'y transporter les cours 
d'enscignement primaire supéricur de garçons, 
trop à l’étroit dans l’école de la rue du Prési- 
dent-Wilson »; mais « les deux établissements: 
seront sous la même direction, comme actuelle- 
ment, quoique dans deux locaux séparés ». 
La « population cadurcienne », ainsi infor- 
-mée par une feuille publique, a-t-elle bien com- 
pris que Je « Petit-Versailles » dont il s’agit 
n’est autre que l’ancien Pensionrniat Saint- 
Gabriel ? — Or, ect établissement, bâti sur-le 
terrain du Grand Séminaire, © ”est-à- dire sur 
un emplacement qui faisait partie de la Mense 
épiscopale, fut construit au moyen de libéralités 
pieuses dues à la charité généreuse des catho 


- liques de Cahors et des Frères des Ecoles chré- 


tiennes ; c'était donc un bien d’Eglise, qui devait 
* servir à ‘l'éducation morale et religieuse, donnée 
avec autant de compétence que de dévouement 
par des maîtres d'élite. …  . 

Hélas ! on avait compté sans la + perséeution. 
qui commença par traquer les Congrégations 
“enseignantes, en attendant de les chasser de leurs 
écoles et de les en déposséder. Ce fut donc la 
spoliation légale, et non moins inique pour cela; 
et la loi de Séparation vint KE onee con- 
sommer le forfait. : 


était i imposé : non sue par les circonstances, 


éatte el  énn 2h dt ed sn dE A de 


LE ès da ri édit 
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ssible que, buis lors, une dévohe 
inlervenue pour attribuer à la ville le 
Pensionnat Saint-Gabriel, et la ville a pu, durant 
la guerre, le mettre à la disposition de l’au- 
torité amilitaire pour l’hospitalisation des sol- 
dats et dés réfugiés, ce qui d’ailleurs était alors 
une excellente déstination au point de vue cha- 
- ritable et patriotique. 
Mais aujourd’hui il s’agit de consacrer offi- 


ciellement un acte d'injustice commis à nos 


dépens, ct nous avons je devoir de protester 
solennellement contre cette mesure, que réprou- 
vent Ja conscience et la probité: Si l’établisse- 
ment est « affecté à usage scolaire », ce doit 
être pour Je compte des légilimes propriétaires 
et des maîtres de leur choix ; en dehors d’eux, 
* if ne saurait y avoir qu'usurpalion par la force, 
ct Ja force ne crée pas le droit. 
- Il est vrai que | sés Leçons de morale, 
Albert Bayet écrit, dès la première page, que 
« les bonnes actions sont les actions utiles » ; 
mais ces principes ne sont pas ceux du Déca- 
logue et Je septième commandement est formel, 
imprescriptible, toujours en vigucur : 


+ 


0 € bien début {u ne -prendras 
pr M retiendras à ton escient, 


PR 
‘Bien. malheureux seraient les ditns et les 
honnêtes gens qui né le comprendraient plus ; 
bien à plaindre aussi et même à blâmer seraient 
les catholiques qui, pour l'éducation de leurs 
. … enfants, se. “contenteraient des «leçons de morale, 
_ laïques et positives, c'est-à-dire indépendantes de 

| toute confession religieuse et de {out système 
-mék ysique ». IL ne suffit pas, vraiment, pour 
que des « actions soient. bonnes, qu’elles soient 
simplement. utiles » ; sinon, les pires attentats 
seraient Jégitimés par cette théorie ; il faut 
encore. que ces « actions ne soient pas nui- 
x autres », sans quoi elles seraient 
t rien ne pourrait les justifier en 
“elles sanctionnées de fait par une 
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prions, Messieurs et chers coopé- 
La rs grands principes à vos 
L demandons aux parents chré- 
spirer pratiquement dans leur 
à nous, que Ja Providence a 
que sur le siège de saint 
vus revendiquons comme nôtre et 
ement libre le Pensionnat Saint- 
; “faire, au mépris de tout 
ficielle d'enseignement pri- 
r les gsrçons, et l’adminis- 
peut fort bien s'entendre 
rs pour réaliser cette com- 
des projets d'agrandisse- 
Êl Hoions nouvelles ; mais toutes 

éont faites au préjudice : de 
tion scolaire et même, 


ES PAR AETRE EE 


jonscients de leurs devoirs à 
cation chrétienne de Jeurs 
moins él 


des traditions sacrées, des droits inaiénables 

des principes intangibles. & 2 
Et sera notre présente lettre lue dans toutes 

ks églises et chapelles de Cahors, le ofRa tee | 

28 septembre, : 

Donné à Cahors, le 22 septembre 1919...  : 

+ Josepx, év. dé Cahors. 


ee || 
CHOSES VUES #5 


UNE SÉANCE DE LA CHAMBRE 
où lon étudie la, loi électorale 


On lit dans le très parlementaire Bonsoir, édition. 
vespérale de l'Œuvre de M. Téry, 6. 9. 19, sous le 
titre « Nos députés ne veulent pas mourir encore » : | 

Je connais quelques députés remarquables, 
j'en connais beaucoup de charmants ; mais, mes 
amis, quelle assemblée de salauds! 

Si vous voulez les connaître, allez assister à 
une de ces séances du inatin, généralement dé- 
daignées du public et où se discutent en ce. 
moment les modalités de la loi électorale. 

Vous ne vous passionnerez peut-être pas Spé- 
cialement pour le sectionnement où pour la 
prime aux majorités, mais vous aurez, je vous 
le promets, un beau coup d’œil. 

Et d’abord, vous aurez la joie de constater 
qu'il y a deux fois plus de députés en séance, 
ces jours-là, qu'aux jours où l'on discute les. 
articles les plus importants du Traité de paix, 
car les foules n'ont pas le loisir de l'hypocrisie, : 
ni la possibilité de la réticenc2 : les passions « à 
les possèdent s'expriment sans pudeur, 

Qu'est-ce donc qui a amené là tant de monde ? 
Et qu'y a-t-il dans cet amendement Guiraud, | 
qui fut hier l'amendement Laval-André Hesse, … 
pour devenir ce matin l’amendement af 
Ossola ? k 

Contient-il, par exemple, une proposition en 
somme fort détestable de réviser la foi électo- 
role? Non pas. Il contient la proposition de ne. 
pas appliquer une loi d? Etat, une loi définitive- 
ment votée, à ceux-là -précisément qui l'ont 
votée. Et c'est pour un si noble dessein que 


l'assemblée s'émeut à ce point. 


Donc la plupart des députés ont abandonné 
leurs bancs, ils se pressent dans l'hémieycle, | 
comme aux soirs de séances héroïques. Un 
même élan les a jetés vers cette tribune, où leu 
destin est en train de se fixer. Les partis 
confondus ou, plus exactement, il n’y a p 
de partis ; il y a des hommes qui veulent vive 
et qui sont prêts à tout sacrifier pour prol 
dé quatre ans leur existence parlementai 

De cette cohue de grands mots s’élèven 

Les orateurs qui se succèdent à la tribune 
parlent d'équité, de discipline des partis, d'in- 


_ dépendance et du salut de la République. On 


ms écoute tout de même, chacun connaît ie sens. 
de ces raisonnements sur lesquels il à longue- 
ment réfléchi, mais il Sppre qu’un En 


inconnu va surgir qui ralliera tout le monde et 
qui fera iriompher le scrutin qui assurera sa 
réélection. 

- Ceux mêmes qui se savent condamnés aussi 
bien au scrutin d'arrondissement qu'au scrutin 
de listese reprennent à espérer. Qui sait si quel- 
qu'us me va pas inventer là, tout à l'heure, à 

cette tribune, un serulin inédit qui lui rendrait 
des chances ? 


Les plus vieux compagnons de lutte, les amis 


les plus fidèles" se jettent des regards de dé- 
fiance et des mats de-colère. Ce membre de la 
droite ‘est prèt à tout pour faire échouer une loi 
… électorale qui, cependant, de l'avis de tous, tri- 

_ plera les forces de son parti, et chacun sait que 
ce socialiste unifié, à l’issue de la séance, courra 
chez Mandel pour se concerter avec cet irréduc- 
tible ennemi du parti sur la prochaine manœuvre 
à tenter, 


I y a à des ambitieux que l'espoir anime, 


des habiles dont le titre de député soutient les 

* intrigues, et des pauvres que leur traitement 
fait, vivre, Mais il y a aussi des gens riches, sans 
espérances politiques, il y a des hommes désin- 
téressés, il y en a même d'écœurés. Tous, pour- 
tant, ont d'air de participer à la même fièvre et 
le même but les a précipités dans l’arène. 

Les arguments les plus cruels s'échangent : 

— Votre. loi est monstrueuse, dit l’un, et je 
vous citerai toutes les abjectes coalitions qu’elle 

. favorise. 
€ Et tout le monde sait que c’est vrai, 

—. Le Parlement, réplique l’autre, en trois 
; Boire n’a réalisé que cette seule réforme, 
_ et pour vous faire réélire vous voulez la ‘jeter 
par terre la veille du jour où il faudra l’ap- 
pliquer. 

Cela n'est pas moins vrai. 

Mais qu'importent, en dernière analyse, les 
arguments et même les injures : 
cramponnent à à la vie. Que voulez-vous ? Parmi 
les héros mêmes il en est peu qui aient osé se 
regarder mourir, 

Peuple: souverain, que l’on n'aperçoit le Re 
souvent que dans la cohue hurlante et puante 
des réunions publiques, faut-il que tu sois beau, 
généreux ef grand, pour que tant d'hommes si 
divers soient possédés à la fois par la passion 

- di incarner ies volontés ! 
| ROBERT DE J OUVENEL. 


- « MIETTES D'HISTOIRE CONTEMPORAINE » 


Le véritable le 


de Wilson et de Lloyd George | 


On commerce — à peine — à l'indiquer ; et quand | 


la liberté de la presse nous sera pleinement rendue, 
le « peuple » sera fort surpris 


_ nouveau directeur de l'Eclair (8. ro, 19) : 

__ Autour.de la politique. — Zes Boubouroche 
_— de la diplomatie. Les. bolchevistes vien- 
_ ment d'essayer leur force au dynamorètre 
ç.* social de Ja vieille Angleterre. Ils se 


[LES QUESTIONS ACTUELLES ) 


grande ; 


ces hommes se : 


| d'apprendre à quel | 
_ point il a été trompé. Voici une première note du | 


-sont meurtri Fe poings. : Le règne ‘des 


du défaitisme s'achève (x). Ee trade-unionisme, 


‘fier de ses traditions nationales, s’est refusé aux 


“aventures que lui voulait faire courir et que vou- 
lait faire courir au pays le travaillisme extré- 
miste. L’ opinion publique a tout fait entrer dane 
l’ordre, même M. Lloyd Géorge, responsable en 
rtie, par sa politique démagogique, de 
Ja situation qui faillit compromettre Pirmmense 
‘victoire de la Grande-Bretagne. 

Le gouvernement anglais : va sans doute se re- 
prendre, et nous nous en réjouissons ; mais qui 
nous rendra, hélas! ce qu'il nous a ravi ‘au 
temps de la Conférence de la paix, alors qu'il 
« wilsonisait » avec l’adversairé défaitiste, auquel 
il vient de porter aujourd’hui un si rude coup ! 

Nous avons, certes, dè lourds griefs à faire 
valoir contre M, Wilson, Mais M. Wilson ‘était 
excusabie de ne point connaître l'Europe et ses 
Roches, Il venait de loin, et pouvait mentir à la 
réalité, Encore qu'il ne soit intervenu dans la 
guerre. que pour sauvegarder les intérêts amé- 


ricains, il pouvait aussi faire valoir, avec -une 
apparence de raison, auprès des foules stupides, 


qu'il ne nous devait rien, ct que nous devions 
tout à son idéalisme destructeur. C’est une autre 
querelle que nous avons à régler : avec M. Lloyd 
George. 

M. Lloyd George a a. repris, avec üne sorte de 
joie mauvaise, toutes les signatures qu'il nous 
avait données en vue de nous assurer nne paix 


forte et durable, et nous avions pourtant sauvé : 


son pays — qui était d’abord visé à travers 1e. 
nôtre! En réclamant la Conférence de Prinkipo, 
er intervenant pour le retrait des troupes alliées 
de Russie, il a créé, chez un trop grand nombre 
de nos amis russes, un fächeux état d'esprit 
contre l’Entente dont la France pourrait bien 
être la pe victime. Enfin, sa conduite 
abominable à 1 
Pologne, qui constituent nos « 
l'Est », est pareillement inexcusable. 
Maintenant qu'il ne peut plus soutenir que la 
Triple- -Alliance des grandes organisations ou- 
vrières, dupée par les germanophiles de la déma- 


égard de la Roumanie et de la. 
Marches. de: 


Smillie, des Ramsay Mac-Donald, des “Snowdeñ 


gogie et de la ploutocratie, lui interdit de dé- 


penser tout l'amour que son cœur ne manque 
pas de recéler pour nous, son répentir ne nous 
suffirait pas. Il doit se rendre compte qu'il n'a 


pas grand’chose à attendre de l'Amérique, qui 


Y'a aidé à nous dépouiller, et: l'heure ‘est Yénue 
pour lui de définir clairement son attitude à 
notre endroit. Est-il pour l'alliance française 


avec toutes ses conséquences? S'il ne le dit pas, : 


notre gouvernement a le devoir de le Tui de- 


mander, en exigeant une réponse claire et for- . 
melle, car nous n'’allons pas, -après notre vic- - 


toire, eontinuer de figurer dans le monde les 


Boubouroche de la diplomatie, qui donnent ss 


“et n'ont jou que les restes du festin. 
 Euxe Buné. 


Se 


x) Pas tout à fait, “hélas ! Et il faut bien recon- 


naître que leur défaite a été assez chèrement achetée 
at point Me 


par des concessions gouvernementales 
vue des salaires. (Note de la D. + = HERO 


à nr ET LES ÉLECTIONS 


me Goncuns logiques 
qui découlent des principes 


Lettre de Me NÈGRE, archevêque de Tours 


r Nècre, dans une lettre pastorale du 8. 10: 19, 
établit son droit et son devoir, en tant qu'évêque et 
Français, d’avertir les fidèles de l'importance morale 
des prochaines élections. .]1 ajoute : 


En France particulièrement, les affaires ci- 
viles et les choses ‘religieuses sont partout en 
contact. En effet, les lois de la Chambre et du 
Sénat. touchent sans cesse à la religion ; le 
département et le diocèse, la commune et la 
paroisse, la mairie et le sanctuaire, l’école et 
Ja chaire, le cimetière et la croix, le tribunal 
et le Christ; les hôpitaux et les couvents, les 
jours de travail et le dimanche, les colonies 
ct les missionnaires, la morale et le catéchisme, 
l'Etat: et- l'Eglise. se rencontrent partout étroi- 
tement unis et souvent se compénètrent. Bien 
plus, la paix civile tignt si intimement à la 
paix religieuse, que la première chancelle aus- 
sitôt qu'est ébranlée la seconde. Vous commet- 
triez donc une très grave faute, N:T.C.F.,en 
séparant la question religieuse de la question 
civile, et en donnant vos suffrages aux enne- 
mis de Dieu, au détriment des candidats qui 
soutienent les intérêts inséparables de la patrie 
et de l'Eglise. 
Dans l'œuvre gigantesque de: défense natio- 
nale, sur le front des batailles, nul n'a songé 
; à exclure la rel ion. On n’a pas dit à tel gé- 
F néral : « Vous êtes catholique, retirez-vous | » 
On n'a pas crié aux prêtres : « Retournez à 
vos églises ! »; mi aux religieux : « La loi 
vous inierdit le séjour dans la patrie ! » ; ni 
aux soldats qui priaient : « Quittez vos 
armes | » ; ni aux äumôniers : « Cessez vos 

rédications et vos cérémonies religieuses ! » 
$ Reg 48 reil me s’est vu. Or, si l’union de 
tous É-à ommes de cœur a ve le pays, il 
fout la Éaiqie Hns ‘après la victoire. Cette union 
‘est ndis pour écarter des affaires pu- 
… bliques les 
% : et de doiihe pe doivent le” comprendre, 
soldats et électeurs — et se convainere 
de la nécessité de tombe à que Ja France, 
qu'ils ont rave, 78 tom 


El F4 


@ Voir les lle de Mgr Houcnecer - (D. C 


qu 


es 1 des fauteurs de, divisions . 


_ aux mains de. 


, Pp. 232-233), du card. Ibid., 
card, De CABRières (Ihid., 98-399) ‘et du 
Asomeu (id, pp. An9-koc), Le 


ceux qui ont tout fait ou feraient tout pour la 
perdre. 


. Sa Grandeur conclut : 


De ces principes, il est facile de tirer les con- 


clusions logiques qui en découlent. 


1° Les catholiques se peuvent en conscience 
s’allier à la secte maçonnique ni voter pour un 
candidat franc-maçon. Les Papes ont porté les 
condamnations les plus sévères contre ces sociétés 
secrètes, ennemies irréductibles de la religion 
et de l'Eglise. 

2° Aucune alliance n’est permise avec les partis 
et les candidats qui veulent le maintien des lois 
de laïcité et de persécution religieuse. Un chré- 
lien trahirait ses devoirs les plus sacrés en leur 
accordant son appui et sa voix, 

3° Les catholiques doivent encore se garder 
d’adhérer à ceux qui pour mieux faire l'union, 
comme ils disent, commencent par écarter la 
question confessionnelle ou religieuse, pour ce 
prétendu motif qu’elle est irritante. Raison cri- 
minelle, si elle n’est inconsciente, Exclure la re- 
ligion n'est pas autre chose que. prononcer l'ex- 
clusion de Dieu. Autant vaut dire que pour 
mieux unir les enfants d’une même famille, il 
ne faut rien dire de leur père ni de leurs devoirs 
envers Jui, ce serait une cause de division, Dieu 
est vérilé ef justice ; bannissez-le de votre pro- 
gramme, et il vous restera pour vous unir le 
mensonge et le mal. Homme sans Dieu, Etat 
sans Dieu, législateur et lois sans Dieu, société 
sans Dieu, voilà le sens de la formule : « Ne pro- 
nonçons pas le. mot de religion, la question/est. 
irritante. » 

La lettre collèctive des évêques de France, dont 
se devaient inspirer les programmes. électoraux 
des catholiques, n’a pas craint de parler de Dieu, 
de Jésus-Christ et de l'Eglise. 

Et S. Em. le cardinal de Bordeaux s’est fait 
en propres termes la demande : « En vue des 
élections prochaines, faut-il que la question reli- 
gieuse se pose? » — Il a répondu : « Oui, 
question religieuse doit se poser. » c? est l'évi- 
dence même. 

4° D'où la nécessité d'obtenir. pour la France 
cette institution que l’Alsace et la Lorraine ont 
maintenue malgré la fureur et contre la puis- 
sance du kaiïser, cet ennemi mortel de l'Eglise 
et du vrai Dieu ; nous voulons dire les écoles 
confessionnelles, où les enfants dont les parents 
voulaient l’enseignement religieux le recevaient, 
tondis que ceux dont les parents n'étaient pas 
catholiques n'assistaient pas aux leçons de caté- 
chisme, C'est Ja liberté que devrait savoir ac- 
corder une sage tolérance politique, 

59 Si l'Etat, contrairement à ses devoirs, 
n'offre pas aux catholiques ces écoles qu’ils sont 
en droit d'exiger, il ne doit pas commettre la 
clentaltiGes de les obliger à payer en même 


2 
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temps T'école publique et l'écoie libre à laquelle 
ils confient leurs enfants. En d'autres termes, 
l'Etat doit adopter la répartition proportionnelle 
scolaire. C’est encore là une question électorale. 
6° Enfin, les catholiques ont le devoir de de- 
mander la reprise des relations entre l'Etat et 
le Souverain Pontife et la reconnaissance offi- 
_cielle des droits de l'Eglise. 
Tours, le 8 octobre ror9 


+ Azeerr, archevêque de Tours. 


Cetie lettre sera lue dans toutes les églises du 
diocèse, le dimanche qui en suivra la réception. 


« L'union des catholiques - 
| avec tous les gens de bien » 


Déclaration de Me GIBIER, 
évêque de Versailles 


Le Nalisna de Seine-ri-Oise, cité par le Temps (12 
et 18. g. 19), _publie la déclaration suivante, faite par 
Mgr Ge, évêque de Versailles, à son directeur au 
sujet de l'attitude que les électeurs catholiques de- 
vront observer pendant la prochaine lutte électorale : 

La doctrine traditionnelle de FEglise à Fégard 
des pouvoirs constifués nous fait un devoir, à 
ous, d'accepter loyalement et sincèrement le 

politique en vigueur. Bendons à la 
République ce qui lui appartient et à Dieu ce 
qui est à Dieu. 

Sion veut l’union désirable des catholiques ! 
< 3 tous les gens de bien, il faut écarter cequi 

les éloigne de nous : j entends par là les di- 
vergences politiques. 

Ts sont nombreux, en effet, les hommes 
d'ordre qui tiennent autant au régime répu- 
ze que nous à nos convictions religieuses. 

L'opposition au régime est pour eux une bar- 

rière imfranchissable ; à n'en pas conter, ils ne 
voudraient ni s’associer à wne liste où figurerait 
un monarchiste avoué ou déguisé, ni le soutenir 
de leurs suffrages. 
— Comment, en s<flet, associer deux hommes, 
dont l’un est attaché à la République, comme 
on l'est à un dogme, et l’autre qui ne parle que 
de létrangier ? 

Les républicains progressistes et les radicaux 
modérés ne consentiront jamais à marcher avec 
les catholiques si les catholiques ne leur 
donnent pas, au point de vue constitutionnel, 
des garanties politiques, 

Beaucoup pardonneront à un candidat d’être 
catholique, qui ne lui pardonneront pas d’être 
réaclionnaire, c’est-à-dire 2nfirépublicain. 

Mais, dira quelqu'un, supposons que les radi- 
caux proposent pour la liste de tas le nom 
d'un homme certes compéient, patriote et op- 
posé aux révolutionnaires, mais compromis par 
certains votes antérieurs. Acceplerez-vous qu'il 
soit porté sur la liste de concentration que ous 


| soutiendrez contre ks révolutionnaires ? 


Parfaitement, répondrai-je. Dans l'adversaire 


d’hier, il faut voir le patriote, l'homme décidé 


= - fane opposition au dore, et : à Pie 


Je voterai pour lui, parce qu ’hemme d'ordre 
et parce qu'avec son appui on pourra éviter Ja 
révolution sociale, qui serait une véritable ca- 
testrophe. | 

Aux prochaines élections, la situation sera 
d’une gravité exceptionnelle. C'esl cette situa- 
tion qui permettra de soutenir intégralement 
une Hate de fusion, où 1/7 Autun 0H pReNents 
candidats connus pour leur radicalisme. 

En résumé, si les catholiques trouvent dans la 
liste de coalition qui leur sera présentée les 
compensations auxquelles ils ont Aroit, ils de- 
vront porter, avec discipline, leurs suffrages sur 
la liste entière descandidats proposés à leurs votes. 

Et l'évêque s’arréta..- 

— Mais, re a ne réclamez-vous rien 


€ échange ? 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


— Non, me répondit l’évêque, Tous deman- 
dons en tout ct pour tout trois choses : apai- 
sement, liberté et justice. = ÎLE 


Régles de conscience 
à suivre en malère électorale 


Lettre de Ms de GIBERGUES, 
évêque de Valence : 


Au double titre de patriote et de chrélien, : 
nul n’a le droit de se désintéresser de la question 
électorale sans forfaire à sa ne Voter 
est un devoir certain ; et d'autant ES 
que le vote influera davantage sur-les destinées 
de la nation. 

C'est dire à quel point il no ñe Pin 
voter. Celui qui, par négligence ou indifférence, 
s’abstiendrait; celui qui, par intérêt personnel, 
pour garder une place, s'assurer un avenir, 
pour cultiver une antitié ou assouvir une Tan- 
cune, voterait contre les intérêts de la France, 
commettrait une faute énorme et se chargerait 
devant Dieu de la plus lourde responsabilité, 

De même, celui qui, pour satisfaire £es pas- 
sions politiques, se désintéresserait de la question 
morale et religieuse; à plus forte raison, celui 
qui voterait pour un programme ou des candi- 
iats hostiles aux intérêts moraux €t religieux ; 
celui-là non plus ne pourrait échapper ni à la 
condamnation de sa Conscience ni au Jugement 
de Dieu. 

La forme d’un gouvernement a son im 
tance, et chacun est libre de se rallier à celle 
| qu’il juge la meilleure; chacun peut sedéclarer 

de la constitution qu’il croit la Ke 
propre à assurer la prospérité nationale. 
il est des questions qu'il n’est jamais permi 


de secrifier, parce qu’elles sont à la base de 
tout : ce sont-les Lens morales et religieuses. 
e Plus que jamais la religion a fait ses preuves 
pendant la guerre. Et les moïns croÿants ont 

liquement un 


été contraints -de lui rendre pub 


“A toi ceux qui ne ; sont pas - 
da relig on. apparaît comme -une 


aleur. Les services qu'elle a rendus 
lans le passé, ccux qu'elle est appelée à rendre 
dans le présent, soit Fu l'organisation chré- 
tienne du travail et les rapports entre patrons 
et ouvriers, soit pour. le règne de la moralité 
et dela justice; soit pour la constitution et la 
stabilité de la famille, soit pour l'accroissement 
_de la natalité et la ‘bonne éducation de la jeu- 
.nesse : ious ces services sont incontestables et de 
premier ordre Les libertés religieuses, loyale- 
ment concédées, auront une influence considé- 
rable, non seulement: sur le bon renom de la 
‘France à l'étranger, mais sur sa pepe maté- 
- rielle à l’intérieur. 
- Or, les libertés sgieuses ont: dépendre des 
mie qui arriveront au Parlement. Ce sont 
eux qui décideront 8i la religion sera toüjours | 
Fee  persécutée, traquée, répugiée, ou si elle jouira, 
: VER des mêmes Jibertés que les. autres insti-- 
à la prospérité du pays. Mais 
ires, ce sont élec- 


‘nous a que trop. montré ce 
Ra 08 mmes aux mains d'hommes 
S -ne s’en servent que pour 
capter confia e des électeurs, ct s’empressent 
de p er dès qu'ils sont élus. 
us voterez pour des hommes dont la con- 
4 Ie avérée et-les opinions connues 
) HS sécurité ; des sons dont: 


— d'éclairer 
les consciences, comme 


nner plu ‘de précision à notre 
s matières s délicates, vai les e 


ot, que Pr. 
L: Toute abstention, non mo- 
ste ca est une re D 
et devant : 


Un in | 


et l'intérêt politique, le second doit indubita- - 


-a votre préférence politique mais ne yous apporte 
pas de garanties religieuses, 


æ La répartition proportionnelle scolaire, 
sans laquelle la liberté d’enseignement des catho- 
Jiques est illusoire, parce qu'elle doit être payée 
à des prix désormais impossibles à atteindre. 
| Déjà, avant la guerre, il était -profonilément 
injuste de faire payer les catholiques deux fois 
pour leurs écoles: une fois, comme .tous les 
citoyens, par leur part d'impôts; une fois, en 
plus, par la rétribution spéciale de leur ensei- 
gnement libre. Ceite injustice est plus criante 
que jamais, maintenant que les traitements des 2 
instituteurs publics oft été notablement relevés. = 
Elle doit cesser, au nom de l'égalité devant la EEE 
loi. L'Angleterre protestante rétribue les écoles ; 
catholiques comme les écoles d'Etat. Et la Gon- 
férence de la Paix à Paris vient d'imposer à far 
Pologne la rétribution des écoles juives de ce 
pays, au nom du respect dû aux minorités eth- 
niques et religieuses. Il serait plus qu'étrange. 
qu'on n'actordât pas aux catholiques, en France, : 
ces libértés scolaires que la France oblige Ra 
Pologne de donner chez elle aux Juifs; DS 
3° Ta révision de la loi sur les assoëiations, A 
‘afin de n’exclure désormais aucun religieux dé + 5) 
-K liberté d'enseigner;  . 2 
-4° La reprise “des relations officielles avec. 1e 
Saint-Siège, au nom des intérêts majeurs de la 
France dans le monde entier. ë 


= HI. — S'il y a conflit entre l'intérêt religieux 


re 


biement être sacrifié au premier, parce que le S : 
| premier est. incontestablement supérieur au FRA 
F second. Si donc, de déux listes électorales, l’unc | 


et si l'autre vous. 
donne ces garanties sans partager yos opinions 
politiques, vous n'hésiterez PS à voter pour la 
seconde. 2 
IV. — Si _Yous n° aviez le choix — ce .qu 


férents ou Hostiles aux idées non il fe 
drait voter pour les moins mauvais; car, selon 
saint Thomas d'Aquin: « un moindre mal est 
encore un certain bien ». 


: Nous ao confiance que, dans notre dio- 
cèse, se rencontreront partout, s surtout parmi les 
anciens combattants, des :ommes aimant assez 
la France pour comprendre où sont ses véri- 
tables. intérêts, et comment toute sa prospérité 
et tout son avenir sont suspendus aux questions 
morales et religieuses; des hommes qui, ayant 
combattu pour la liberté du monde et pour le 
triomphe de la justice et du _ contre Les z 


certaine de la Éréiente d'un- ne < 
La présente lettre sera lue, sans commentaire, 
à toutes les Messes dans les ee et Se 


.Donné à Vue en notre dre épisco- 
pale, le dimanche r4 septembre 1919, en Ja fête sn 
de l’Exaltation de la Sainte Croix. 4 ACRERS 
: + EMMANUEL, ÉD RS: 
&. de Valence, Die et St- PouEfoe Cheers. 


| MILITAIRES, MARINS ET CIVILS | 
. disparus pendant la durée des hostilités 


CIRCULAIRE DU 24 JUILLET 1919 


à Le ministre de la Justice s 

COR à MM. les Procureurs généraux. 
* 2. — Paris, le 24 juiffer 1019. 
Er i La loi du 25 juin 4949 publiée au Journdl 
es Officiel du 27 du même mois {1} a pour but de 
__  permeître à toute personne intéressée et même 
7 au ministère publie d'obtenir des tribunaux 
" des décisions fixant le sort des militaires, ma- 
— rins ou civils, disparus au eours des hostilités 
Re dont un déeret va prochainement déclarer la 


_ — cessañion. Pareille mesure s'imposaif après ure 
| guerre qui par sa durée, son ampleur et les 
conditions dans lesquelles elle s'est déroulée, 
a élevé, dans une proportion inusitée, le nombre 
s des personnes dont la mort n'a pas été prouvée 
"matériellement, et pour lesquelles aucun acte 
| de décès n'a pu être dressé. 

Deux moyens ont été envisagés pour attendre 
le résultat voulu par le législateur : ou bien 
la femille du disparu, conservant malgré fout 
queique espérance de le revoir, peut le faire 
déelarer absent, ou bien, iout espoir étant désor- 


ds torité judiciaire un jugement déclaratif de 
à décès. 
ni Aux termes de l'article 47, la loi s'applique 
_ aux militaires et aux marins qui oné cessé dé 
__ —  paraïre à leur eorps et au lieu de leur domicile 
…_ ou de leur résidence dans la période eomprise 
- enire le 2 août 1914 et Ia daie que le déeret à 
__ intervenir indiquera eumme étant celle de la 
= D cessation des hostilités. Elle s'applique égale- 
_aux civils disparus pendant le même laps 

> lemps, mais sous la condition expresse que 
leur disparition aura été eausée par un fait 
_ de guerre. La mème condition à été posée par 
Farticle 9 quant aux militaires ef marins, mais 
seulement lorsqu'il s'agit du- jugement décla- 
rañif de leur décès. On peut donc conclure 
a contrario que, quelle que soit la cause de la 


exemple une partie de plaisir au cours d'une 
- peut être déclarée. 


à 


D 


mais perdu, il lui est loisible d'obtenir de Fau-- 


- disparition du mobilisé éelle-ci füt-elle par: 
permission, la loi est appliesble et labsence, 
En ce qui concerne le caractère du « « fait de | 


Re guerre », soit qu'il s'agisse de déclaration d’ab- 
ence ou de jugement déclaralif de. Mes 


M. Lebert, rapporteur de la loi ani Sénat, a fait 
déclarations 


devant la haute Assemblée des 

importantes, et auxquelles je ne puis que vous 
renvoyer {Journal Officiel, 14 juin 1919, p. 908}, 
li en résulte que c'est à dessein que le légisia- 
teur n’a pas inséré dans le texte une défini- 
tion du « fait de guerre », craignant que cetis 
expression ne fût interprétée restriotivement. 
par le juge, alors que son désir est qu'elle soit . 
appliquée « dans le sens le plus judicieusement 
étendu ». C’eSt ainsi qu'un accident, consé- 


quence indirecte mais certaine des 08 


de guerre, devra être considéré comme un 
« faitrde guerre ». 

Je vous serai obligé de vouloir bien appeler 
tout spécialement sur ce point l'attention de 
vos substituts et les inviter à tenir compte, 
dans les conclusions qu'ils seront appelés à . 
développer à l'audience, de Fintention non. 
douteuse du législateur. Au cas où elle leur 
paraîtrait avoir été méconnue, ils né devront 


pas hésiter à user du droït d'appel a, leur est. 


conféré par Partiele 5 de la lai. 


Déclaration d'absence %: FR 


La procédure complexe ét à longue échéance 
de Fabsence telle qu’elle est réglementée par 
le titre IV du livre I du Code civil ne se jus 
tifie plus lorsque la disparition se rattache À 
des opérations de guerre. C'est pour ce motff 
qu'une loi intervenue le 43 janvier 1847, remise 
en vigueur en 1871, et destinée à régler la st- 
tusation des Français disparus 
guerres de la République et de l'Empire éf en 
1870-1871, avait déjà apporté des modificatioss - 
notables au régime du droit commun de Fab 
sence au point de vue ds la simplification de. 
Iä procédure et de la réduction des délais. 

Dans les circonstances actuelles, il a paru 
nécessaire de s'inspirer des mêmes principes 
et de simplifier encore les règles posées par 
les lois antérieures. 

La procédure, très clairement indiquée dans 
les articles 2 à 8 de la 10i, 1'appene pas de 
longs commentaires. 

L'acte initial consiste en une requête présen- | 
tée au tribunal du domicile du disparu par 
toute personne intéressée ou par le minis- 


tère public (art. 4}. La demande est rendue 


publique par les soins de la chancellerie, qui 
en assure l'insertion su Journal Officiel 
(art. 3} (4). Les ministres de la Guerre et de la 
Marine compétents quand il s'agit d'un mil 
taire ou d’un marin, ef les ministres de l’Inté- 
rieur ou des Colonies ru 2 ce qui 
concerne les civils” “procèdent à une. a 7 
administrative, re le tribunal statue sur Re 


_# Voir rannexe. 


au cours - des * 


jug, &. GE | < 
ts n juge e (art. 3). Ses décisions sont 

selon les circonstances. Il à la fa- 
ulié d’ajourner son jugement pendant un délai 


- documents fournis il résulte qu’il n'y a pas 
Heu de présumer le décès du disparu. Il peut 
aussi ordonner, l'enquête prévue par lar- 
. tiele 116 du Code civil (art. 4). 

. Les délais sont ‘encore abrégés dans une 
_ mesure plus large que dans da loi du 13 janvier 


 clarée lorsqu'il se sera écoulé plus d’une année 
après la date fixée par décret mettant fin 
aux hostilités, et sous cette réserve que le 
jugement définitif de déclaration d'absence ne 
/ pourra intervenir avant l'expiration d’un délai 
de six mois à compter de l'annonce faite au 


qu'un jugement de cette nature ne devait être 
rendu qu'après le délai d'un an à compter de 
” l'accomphissement des mesurés de publicité. 
L'envoi en possession provisoire. à charge 
de fournir caution ou de faire emploi peut être 
demandé sans délai, même si l’absent a laissé 
une procuration (art, 4). Bien plus, si l'absent a 


mer son décès, lé tribunal a la faculté de 
réduire ä& un minimüm de cinq ans le délai 
fixé à trente ans par l'article 129 du Code civil 
pour l'envoi en possession définitif (art. 8). La 
loi de 1847 ne s'était pas préoceupée de ce 
. point, et, dans son ,silence, C'était toujours le 
Ale ‘de trente ans qui. s'imposait. 


“2 Déciardtion. de décès 


1e procédur Pibdhée. me conduit, fnale- 
: ment É une situation précaire, dont les incont- 


les personn: _wont pas besoin d’être démon 


en outre, fournir aux familles des disparus un 
ed Fu d'obtenir, dans un délai rela- 
(18: déclaration er 


, d'ailleurs paru sim 
guerre actuelle 


3 cette loi permet en effet 
eg à ju A re 


à 1944, 


sin et peuvent, si 

| leur paraît fondée, 
éclaratif de décès des- 
8 oh établi. S 
*e 19H45 à rendu des. ser- 


vi militaires et 


qui ne peut pas excéder une année, si des | 


4847. C'est ainsi que l'absence peut étre dé-. 


Jourra. Officiel (art. 4), La loi de 1847 portait | 


| baser elle-même que sur 


Ke disparu dans dés efrconstances faisant présu- 


. impératif ; 


trés, Aussi, égislateur de 1919 a-t-il voulu, 


de un aux. | tenir lieu d'actes de l'état-civil devront être S 
d arer la préeorp | b. 
| opposables aux tiers, contrairement aux règles 


de la relativité de Ia chose jugée. Malgré le 


| possible, et M. Lebert s'est expliqué Sur cette 
* question de la façon la plus claire et la plus 
: formelle (Voir Journal Officiel du 14 juin 19149, Pa 


s nie ont fixé | est la méme que celle du législateur de 1893. » 


| quête des personnes non présentes ni appelées LR 


tion de décès — conditions que la prudence Y 
imposait à epoque où élle à été promulguée ; W 
— ne sont plus nécessaires aujourd'hui. Par < 4 
suite de la rentrée en France des populations 
civileé/emmenées én captivité et du retour de 

nos prisonniers, aucun doute ne peut malheu- 
reusément subsister sur là réalité de la mort 

de la pluparb de ceux qui sont actuellement 

portés disparus. 

C'est en vue de mettre fin aux situations pé- Les 
nibles et préjudicfables à tous égards, créées 14 
par l'incertitude juridique aù lon est de leur 
sort que la nouvelle loi dispose dans son ar- 
ticle 9 que si deux ans/ se sont écoulés depuis 
la disparition constatée, et si cetté disparition 
a sa cause dans un fait de guerre, lé tribunal 
sera tenu dé prononcer un jugement déclarait. 


"de décès. ; 


La différence entre les deux lois és done ÉQU 


considérable. 


A la présomption de décès qui ne se pouvait 1e # 
des présomptions 
gravés, précises ét concordantes; süceède une 
autre présomption tirée de la longueur même  . 


| du temps pendant lequel la disparition s'est 


prolongée. CR 

Au cours de Ia discussion du projet aœm 
Sénat, le rapporteur a indiqué les raisons qui — 
font que ka loi de 1915 ne répond plus aux 
nécessités actuelles. L'honorable M. Lebert s'est 
exprimé ainsi : 


« Aux chances de survie qu’il fallait ména= 
ger se substituent, hélas L.les chances de mort 
qu'il faut bien admettre. Aussi l’article 9 est-il 
les tribunaux devront prononcer le 
décès lorsque les conditions de Ia loi seront 


remplies. » 


. Toutefois, pour écarter les possibilités d'er- 
reur, le deuxième alinéa de l'artiele 9 prévoit: 


-qué la décision ne pourra intervenir que six 


mois après le décret fixant Ia fin des hostilités. 
Si, malgré les précautions prises, le disparu 
reparaît ou donne de ses nouvelles, l’artiele 14 


| l’autorise à poursuivre l'annulation du juge- 
| mént déclaratif de décès. La situation de ses 
biens est réglée ainsi que celle du conjoint 


remarié et des enfants nés dé ce nouveau ma- 


. riage, 11 n'y à d'ailleurs aucune innovation, les 


principes admis par la nouvelle loi sont ceux . te 
qu'énoncent les articles 132, 439 et 204 du Code 
civil lorsque l'absent revient après envoi en : 


| possession définitif, 


Les jugements déclaratifs de décès devant 


transcrits sur les registres des décès et seront FE 


silence du texte à cet égard, aucun doute n'esé 


p. 908, 2° colonne.): « Notre volonié, a-t-il dit, 


« Par contre, ajoute-t-il, ces jugements doi- 
sent être susceptibles d'être réelifiés & {a re- 


“OFFICIEL. 


à l'instance en déclaration de décès, s'ils con- 
tiennent quelque mention erronée, 

__» Aucune controverse ne doit naître sur cet 

objet, 11 va de soi que l'initiative du Parquet 

reste entière: I1 est toujours partie à ces ins- 

tances auxquelles l'ordre public est intéressé. » 

I1 n'est pas douteux que le législateur ait 

+ voulu qu’en une matière qui intéresse tant de 

: personnes peu fortunées, la procédure fût, en 

même temps que simplifiée, rendue aussi peu 


_ | cofiteuse que possible. M. Lebert s'exprime à- 


- = ce sujet, sans équivogæ® possible : « Nous 
__ des disparus un moyen de procédure plus ra- 
nide que ceux du droit commun, moins coû- 
teux et, il faut bien l’espérer aussi, fréquem- 
ment gratuit, Cr il est entendu que l'assis- 
tance judiciaire devra élre accordée toutes les 
3 fois que les parties intéressées seront suscep- 
= -tibles de l'obtenir régulièrement et normale- 
“inent, » 

- Un article de la loi pourrait toutefois donner 
lieu à confusion s'il n'avait été commenté et 
= = expliqué par le rapporteur. 11 s'agit de l'article 6, 
es qui, visant à la fois la procédure d'absence et 


clé de déclaration de décès, dispose que les! 


« demandes introduites en vertu de la préseñte 
- Joï seront instruites comme en matière som- 
Inaire », : 
RE: « À prendre cet article au pied de Ja lettre, 
= fait remarquer le rapporteur, nous ne verrions 
apparaitre comme possible que la procédure 
qu'il indique : celle de la matière sommaire.» 
= -Gette interprétation trop judaïque doit être 
_— écartée. Si une veuve, si des orphelins déman- 
_ dent aux tribunaux de’ prononcer la déclaration 
de décès (on peut ajouter ou d’absence), il est 
fort probable que, däns le plus grand nombre 
de cas, ils n'auront devant eux aucun contes- 
tant. 11 apparaît donc comme nécessaire d'ad- 
mettre que la voie gracieuse devra être erm- 
he ployée dans tous les cas où il n’y aura pas 
_ liüge, Or, en Chambre du Conseil, devant la 
= uridiction gracieuse, pas de procédure sorm- 
: mañre, pas de procédure ordinaire, pas d’ex- 
ploit introductif d'instance : une simple requête 
déposée par l'avoué ; communication au minis- 
fère public ; rapport “d'un juge et jugement qui 
ue saurait entraîner pour l’avoué un droit dob- 
-iention de jugement, 
_ Je vous prie, Monsieur le procureur général, 
2 de vouloir bien appeler tout particulièrement 
Fe - _sur ce point l'attention de MM. les procureurs 
de la République de votre ressort en insistant 


Auire en foutes les instances nées de la loi 

nouvélle lés frais au minimum, 

-_ Vous voudrez bien m'accuser réception de la 

“présente circulaire, 
£ Louis NAIL, 


ANNÊXE 


47 bureau), 


 soulens mettre à la disposition des familles 


- sur Ja volonté trés nette du Parlement de ré- 


Modèle. dextrait d’une demande de, déclaration. 
d'absence à envoyer au ministère de La Justice. 
_ (direction des affaires civiles et du sceau, 


Loi dn 25 juin 4949 


Une nn a été présentée à M, ïe nes 
de la République à......,,..., par M.......> 


(ou Mme) X.…., en vue de faire prononcer la dë- 
claration d'absence de M.......... (ou Mme), 
domicilié. à.,.+.:.... ee soldat NODP SE ere 
régiment de....... VENTES .. (ou profession 
(EPST JR D der ),-d6miIciié à: vi) 
ISPATL À, 4, ve Miores AéPUIS- 10, Pre 


ne E 
eïone du régime élecloral ten 


LOI D'AOÛT 1919 7 
appliquant la représentation AE 

7 à l'élection des députés 
Le 14 août dernier, à la demande de M. jé 
président du Conseil Nitti, le Sénat italien adop- 
tait par 7o voix contre 9, après une discussion , : 
d'une heure, un projet de Joi de réforme élec- 
torale voté par la Chambre, le 9 du même mois 


(les débats duraient depuis de +7: ee -sans 


interruption), par 224 voix contre 63. 
Cette loi introduit en Italie le scrutin de liste 


- avec représentation proportionnelle, réforme né- 


cessaire, écrit un ancien ministre catholique, 
inscrite au programme de tous les ETOUEE Le 
litiques de quelque importance (x). APE 

Deux partis surtout, s'en sont déclarés Le 
enthousiastes partisans ; le parti socialiste offi- 
ciel et le P. P.I. (Parti Populaire Italien), qui est, 
comme ‘on sait, la nouvelle organisation électo- 
role des catholiques (2). Le Mercure de France (3), 
qui fait celte rernarque, ajoute que « ce sont à 
les deux seules organisations politiques. sérieu- 
sement et traditionnellement organisées qui, par 
conséquent, peuvent tout espérer — élant sûres, 
au demeurant, de n'avoir rien à. y perdre, —. 
d’un changement du système électoral ». 

D'ailleurs, la réforme fut, en général, bien 
accucillie, en dépit de ses défectuosités ct de ses 
restrictions. Un des plus importants organes 
libéraux en célèbre même le principe bien qu'il 
prévoie que l'applicationt en sera HéAipeuse 
pour son parti : 

« Telle qu'elle est, Ja loi nous paraît u une orga- 
nisation défectueuse, Maïs l'idée libérale d’où 


(x) Pmuuwrg Mxva, « La proporzionale in Italia 5 
Po la Revue Vita e Pensiero (de Pen, 20. 9. 19, 
473, 
PAS Sur le P. P. L; voir D. G f 1% 
et t. 2, pp. 441-448. 
- (3) à “Crrouo, | Mercure de France, L10 191 
sn 56 1 3 


pp. Eire 16, 


de D he dé on au 
slance est si élevée, si vitale, qu’elle vaincra 
tous les défauts et tous les artifices. Certains la 
violeront, la gâteront en partie dans la pratique 
immédiate. Mais le temps donnera raison à 
ceux qui ont voulu et réalisé la réforme ; et le 
temps la perfectionnera et la renouvellera, » (1) 
Il nous a paru intéressant de mettre nos lec- 
teurs en mesure de se faire une idée exacte de 
celte réforme (2) et de la comparer avec la loi 
française promulguée le ra juillet rg19 (3). 


I — Organisation des circonscriptions 


Ea loi française a déclaré possible le section- 
nement au cas où le nombre de députés à élire 
dans un département scrait supérieur à «aix 
(art. 3). 

La tendance de la Chambre italienne, au con- 
traire, a été d'organiser de larges Étrednser 
tions régionales comprenant une vingtaine de 
députés. Certains firent à ce projet une vigou- 
reuse opposition. La diseussion se termina par 
> le compromis suivant : 

AnT. 1%, — fes députés sont élus au scrutin de 
: liste avec représentation proportionnelle. 

Chaque circonscription est formée d'une ou de plu- 
$ sieurs provinces: contiguës de manière à élire au 
moins 10 députés. ’ 
Toutefois, aux premières élections générales qui 
suivront la mise en vigueur de la présente loi, les 
provinces qui n’ont pas moins de 5 députés pourront 
; être réunies en une seule circonscription par appli- 
cation de la procédure déterminée à l'article 17 de 
la présente loi. ; 


Rs vo d 


T- = - constitution des fistés. 

La constitution . des listes électorales en Italie 
ne diffère essentiellement qu'en un point de 
celle des listes françaises. Ges dernières sont 
dressées, pour chaque circonseription, par les | 
“groupements de candidats, qui font eux-mêmes 
leur déclaration ; ce n’est que dans le cas d’une 
candidature isolée que la déclaration devra être 
appuyée par cent électeurs (art. 5). 

La loi italienne, elle, exige que toute liste soit 
| présentée par au moins 300 électeurs : 


ART. re Les listes des candidats, pour chaque. 
circonscription, t être présentées par au moins. 
300 et au plus 5oo électeurs inscrits sur les listes élec- 
torales de la circonscription ; ; chaque liste sera léga- 
lisée soit par le maire du chef-lieu de la circonscrip- 
- tion, soft par un notaire; aucune ne pourra com- 
prendre un nombre de candidats supérieur à celui 
_ des députés à élire dans la circonscription... 
Aucun candidat, ne pourra être inscrit sur plus, 
sn liste dans la même circonscription. 


2 


Les, | candidature Re" De rem à celle 


ti Fe 


er) ass 
jui texte LR publié par à 


(2) Nous 


ie JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


fixé à l'article 3, la Commission 


qui a été présentée en premier lieu sont considérées 
comme nulles, 

Nul ne peut accepter de candidature dans plus de 
deux circonscriptions, 


ART, 3. — Les listes des candidats seront publiées 
par la Préfecture qui a son siège au chef-lieu de a. 
circonscription. Cette publication sera faite au plus 
tard à Ja seizième heure du vingtième jour précé- 
dant les élections. Seront en même temps publiés les 
actes d'acceptation des candidatures et les déclara- 
tions signées, même sur feuilles séparées, par Île 
nombre requis d’électeurs… 

Aux déclarations seront jointes les attestations, 
même collectives, des maires des communes aux- 
quelles appartiennent les signataires ; elles devront 
certifier que ces derniers sont réellement inscrits sur 
les listes politiques de la circonscription 

Les maires devront, dans un délai maximum de 
vingt-quatre heures, délivrer ces attestations. Celui 
d'entre eux qui s'y refuserait serait puni d’une 
amende de x 000 lires. S'il agit par négligence, la 
peine est réduite de moitié, Ë 

La liste sera accompagnée de son cachet [contre- 
Seing, contrassegno] imprimé ou simplement dessiné. 

Dans la déclaration où sera présentée la liste des 
candidats devront également être indiqués un délégué 
effectif et un non autorisés eux-mêmes à dési- 
gner deux représentants de cette liste auprès du 
bureau de coeus section électorale et auprès du 
bureau central. : 


AnT. 4. — La Préfecture délivre immédiatement 
un récépissé de la liste des candidatures et des actes 
y relatifs. Elle attribue à chaque liste, selon l’ordre de 
présentation, une lettre d'ordre, qu'elle indique dans 
le récépissé, 

Communication immédiate de cette liste et de ees 
documents est donnée par la Préfecture à la Commis- 
sion électorale de la province. 


Arr. 5. — Dans les dix jours qui suivent le délai 
électorale provin- 
ciale procède aux opérations ci-après : 

x° Elle vérifie si les listes des candidats sont signées 
par le nombre requis d'électeurs et élimine celles qui 
ne le sont pas. 

2° Elle exclut des listes les candidats qui n'ont pas 
envoyé l'acceptation prescrite. 

39 Elle refuse tout cachet identique à celui d'une 
liste présentée antérieurement et avec lequel il pour- 
rait être facilement confondu. 

4°, Elle supprime des listes 
inscrits sur une liste antérieure. 

59 Elle réduit aux lintites légales, par l'élimination 


les candidats déjà 


des dérniers noms insorits, les listes contenant un 


nombre de candidats supérieur à celui 
attribué à une circonscription. 

6° Elle assigne un numéro à tous les candidats de 
chaque liste suivant l'ordre de leur inscription. 

7° Elle pourvoit, par l'intermédiaire de la Préfec: 


des députés 


| ture du chef-lieu de la circonscription, à l'impression 


dans un seul manifeste des listes et de leurs cachets. 
Ce manifeste sera envoyé à tous les maires. de k cir- 
conscription, et,;- par leurs soins, affiché dans toutes 
les mairies et autres lieux publies. Deux exemplaires 
de chaque manifeste seront remis à chaque bureau 
électoral..., l'un demeurera à la disposition du bureau, 
l'autre sera affiché dans la salle de vote... 


NEA 


TITI — Le vote 
Ja loi ilalienne présente celte particularité 


unetre le vote préférentiel et la possibilité du | 
Au {x), En d'autres termes, l'électeur qui | 


vote pour une liste a le droit — mais seulement 


duns des limites déterminées — d'indiquer sur 
. son bulletin sa préférence pour certains candi- | 
dats. De même, il peut ajouter des noms pris | 
"RE dans d’autres listes, si la liste qu'il a choisie | 


st incomplète et à condition de ne pas exercer 
en même temps le droit de préférence, 


vote : 


s 4: 


, Arr, 6. — Lo bulletin de vote doit être conforme 


au modèle prescrit par le $ 8 de l'article 99 du Texte 
unique [de la loi de 1918], El présente, tracé sur les 


deux côtés, un cercle de 6 centimètres de diamètre, | 
Dans le premier segment, | 
le cachet est imprimé sur les : 
_ deux côtés avec de l'encre noire et des caractères 


divisé en deux segments. 
de deux centimètres, 


typographiques uniformes æt ordinaires, 

L'autre segment contient, sur les deux côtés, autant 
de lignes horizontales que de noms sur lesquels, 
dans chaque circonscription , peut s'exercer le droit 
de préférence ou d’adjonction en vertu de la règle 
inscrite au $ & de-l'article 7.- 

Toute autre marque ou indication est interdite. 


Aur, 7, — On vote de la façon suivante : 
introduit un des bulletins prévus à J'article 6 de la 
présente loi dans une enveloppe que lui remet le 


letin régulier introduit dans l'enveloppe constitue un 
suffrage en faveur de la liste, 

L'électeur peut exprimer une préférence pour cer- 
tains candidats de la liste choisis par Jui, même gi 
cle est complète, Lorsque cette liste est incomplète, 
ik peut y ajouter des candidats appartenant à d’autres 


listes, mais en aucun cas il ne devra excéder aïnsi le | 


norabre de députés à élire, 
On ne peut exercer à la fois et le droit de préfé- 
rence @t le droit d’adjonction {panachage], 


s 


certains candidats, on écrit à l'encre noire, sur les 
lignes du segment inférieur, sur les deux côtés du | 


bulletin, Yes noms, ct, en cas d'homonymie, 1e, pré- 
FE ut des candidats. ; 

_ Le nombre de candidats qu'il est loisible & pré- 
Pécrer ou d'ajouter ne peut dépasser un, s'il y a cinq 


députés à élire ; il peut être do deux pour 6 à 


ro députés éligibles, de trois pour 11 à 15, et enfin 
de 4 pour plus de 75, 
Au cas de violation des règles du présent article 
relatives au droit de préférence et d’adjonction, les 
bulletins ne conservent leur validité qu’en ce qui 
concerne le vote en faveur de la liste, sauf les dis- 


positions contraires de l'article 10 de la présente loi, | 
Sont nuls les bulletins qui, sous le cachet de la | 


liste, portent imprimées les indications de préférence 
ou des adjonctions. 


pour l'électeur de prendre des noms 
différentes et d'établir aïnsi Jui-même une liste pux- 
f pipitre. (Cf. ere pres, t. 72, p; 28431. 


Voici d'ailleurs Ja réglementation légale du. 


l'électeur | 


président... ; Àl referme ensuite l'enveloppe, Un bul- : 


() Tes Belges appellent « panachage » la faculté 1 
sur des listes | 


Les outres dlspostiinr de os 29 Pr texte” 
unique demeurent en vigueur, 

Aur, 8 — 
à7 heures du matin, 


4 à Der !'néponiilement du scrutin Le 


ART. g. — Le président du bureau de la section 
procède au dépouftement du scrutin de la façon sui- 
“vante, 


1 reçoit des mains du scrutateur désigné par le 


sort chaque enveloppe extraite de la seconde urne ; il | 


en détache la partie rectangulaire perforée, placée 
du côté antérieur de l'enveloppe... 11 indique à haute 
voix le cachet de la liste en faveur de laquelle le vote 
est émis et les noms des candidats qui ont été.dobjet 
d'une préférence ou d'une adjonction, Puis il remet 
enveloppe à un autre scrutateur, Ce dernier, avec 
lo secrétaire, note le nombre de votes. préférentiels et. 
additionnels attribués à chaque candidat. 

Le secrétaire proclame à haute voix les ‘voles [de 
liste, les votes préférentiels et les votes additionnels, 


Anr, 10, — Au $ 8 de l'article 86 du texte unique, 
est substitué le suivant : 

& $ 3. — Sont nuls les bulletins ni n'espriment, 
de vote pour aucune liste ou contiennent une diste 
non enregistrée dans les formes prescrites à l'article & 
dela présente loi ; les bulletins différents du modèle 
remis par le président du Bureau, confommément à 


article 6 ; ceux qui contiennent des indications, de | 


quelque nature que ce soit, différentes de colles qu'au 
torisent les articles 6 et 7 ; les bulletins présentant des 
yatures ou des signes quelconques, ou même des 
noms qui ne figurent dans aucune liste, en un mot 
tout ce qui semblerait avoir pour but de faire recon: 
naîlre l'électeur. » re PSC 


Ant. 11, — A ne EE fe toutes les 
prescriptions de l'article 82 [de la loi de xpr8], on 


enlève de la table les bulletins et les objets inutiles 


au wote, puis Je président proclame la clôture du 
scrutin, 


Il procède aux PRE, énumérées aux $$ 2 et 3. 


| de l'article 86 ct renvoie la fin dû MÉpEENrS au 
Quand on veut marquer une préférence ou ajouter \ A 


lendemain. 


Ant. 19. — Lo Büreau central, assisté duns son ts. 
vail, s'il le juge nécessaire, par un ou plusieurs 
experts choisis par le président, détermine : 

a) Le chiffre électoral de chaque liste; 

b) Le chiffre individuel de chaque candidat. 

Le chiffre électoral de chaque liste s'obtient en 
totalisant la somme des votes portant sur toute la 
liste et la somme des votes additionnels, celte der. 
nière ayant €t6 au préalable divisée par Je npmbre 
de candidats à élire dans la circonsoription, ‘ 

Le chiffre individuel s'obtient en totalisant Ja 
somme des votes portant sur toute la liste, celle des 
votes de préférence, que l'on augmente des votes 
additionnels obtenus par chaque Été en dehors 
-de sa propre liste, 


Le chiffre électoral sert de ‘base pour A A A 


tion du nombre de sièges attribués à chaque liste, 
Le chiffre individuel détermine le mé: sde JS 
des candidats de cette liste. AG 
En cas de parité de voix, la priorité de 


+ fixée (a Li sh d'inscription | 


Les opérations électorales commencent 


à 44 


A 
4 


495 


v — Répartition des voix . 


La seconde partie de l'article 12 fixe la ma- 
- nière d'attribuer les sièges à chaque liste. 


+ La répartition des voix se fait d’après le sys- 


720 


tème inventé par un profesæur de l'Université 
de Gand, M. d’Hondt. Un exemple concret (1) 
rendra plus intelligible le texte législatif. 

Supposons une circonscription qui a six dé- 
‘putés à élire, x20 000 électeurs inscrits, et où ont 
‘été émis 112546 votes valables, se répartissant 
‘entre trois listes : 


Liste socialiste. .......... Drum ans vi 281870 
Liste catholique... ... D uens à 56 945 
Bite Mb T  4 ne ce 0 19 437 


Chacun de ces totaux représente le chiffre 
électoral de chaque liste. On divise successive- 
ment le chiffre électoral de chaque liste par 
1, 2, 3, 4, etc., et on range tous les quotients 
dans l'ordre de leur importance, jusqu’à con- 
currence du nombre de députés à élire. Puisqu'il 
y à 6 députés à élire, ce sera le 6° quotient qui 
sera le diviseur électoral, Inscrivons d’abord par 
listé les quotients obtenus en divisant leur 


-nombre de voix par 1, 2, 3 : 


[! 


Ja loi de 1919. 


Liste socialiste, 2 Liste catholique. 


x”... 36 370 Detse, 66 745 Me 10482 
2°... 18 126 2°; 28 372 Eur 715 
8°... 227280 3°.. “18 915 


Si nous classons maintenant les quotients par 
ordre d'importance, les élus se répartiront de la 
manière suivante entre les listes : 


Liste catholique... SNA Ne CAPE 1-56 745 
— socialiste .,,.,..., ARTE CPE «2°. 36 37 
— "ont ROMMe TR eu 3° 28 392 
—. Aibérale, .:........., PéSinros 19 Gr 
— catholique, -.......,.,........ 5° 18 915 
— socialiste DRE, AS Pre « 6° 718 185 
Le diviseur éeciorat est donc 18 185. 

Nulle co possible, On peut, du reste, 


Yérifier l'enscoiié de l’opération en divisant le 
total de chaque liste par le diviseur électoral, 


qui est, on venons de voir, le 6° quo- 


58 185 — 3 élus, 
: 18 185 = 2 élus. 
18 185 = 1 élu. 


C'est l'application & cette méthode que règle 


pour l'Italie Ja seconde, partie de l’article 12 de 


: ART, 12, > D deu aucns à 


chaque liste est fixé ‘de là manière suivante : on 


divise le chiffre ‘électoral de chaque liste successi- 


_ vement par 7, 2, ESA etc., jusqu’à concurrence du 


nombre de candidals à élire; oy range les quotients 
einsi : s dans un tableau d'après l'ordre de leur 


; es Mag HR Paie qu'un nombre égal 


Liste libérale, . 


verra aftribuer autant de représentants qu'il lui 
revient de quotients compris sur ce tableau. 

À parité de quotient, le siège est acquis à la liste 
qui a obtenu le plus grand chiffre électoral, 

S'il revient à une liste plus de sièges qu'elle n'a 
de candidats, les sièges en surplus sont attribués 
aux autres listes d'après l'ordre des quotients 


VI, — Proclamation des Élus 


ART, 18, — Après avoir déterminé le nombre âe 
sièges attribués À chaque liste, le président, con- 
formément aux résultats confirmés par la Commis- 
sion centrale, déclare élus, jusqu'à concurrence du 
nombre de sièges auxquels la liste a droit, les can- * 
didats qui ont obtenu le plus grand nombre da 
voix, en tenant compte de l’ordre de priorité fixé 


par l'art, 1x2 de la présente loi. 
An, 14, — Le procès-verbal prescrit par l’art. 9h 


du Texte unique [de la loi de 1914] devra indiquer 
sur des tableaux annexés le nom des candidats do 
chaque liste proclamés Elus par application de 
l'art, 12 de la présente loi. Lors de la vérification 
des_élections, la Commission électorale fixe égale: 
ment l'ordre de priorité dés candidats non élus et 
statue sur les diverses réclamations. 

L'élection d’un député qui a aëcepté une candi- 
dature en plus de 2 circonscriptions est nulle. L'ar- 
ticle 116 du Texte unique [de la Joi de 1918] est 
appliqué au député élu en deux circonscriptions. 
Le siège demeuré vacant par suite de l'option ou du 
tirage au sort sera attribué au candidat qui, dans la 
liste du député élu, suivait immédiatement celui-ci... 
À défaut de candidats de cette liste, le siège est 
attribué à la liste qui, après l'élu, a oblenu le plus 
grond quotient, 

La Commission électorale procède à la proclama- 
ion des résultats, sauf vérification des titres. 

Si, par suite de l'acceptation , de Îa candidature 
dang plus d'une circonscription, un député voit son 
élection annulée, ou si un candidat vient à mourir 
avant la proclamation des résultats du scrutin, on 
pourvoit au siège vacant d'après les règles fixées 
‘an $ 2 du présent article. 


Aux. 15, — Le procès-verbal prescrit par l'art, 94 
du Texte unique [de la loi de 1915] doit indiquer, 
dans des tableaux annexés, les noms des candidats 
de chaque liste qui n'auront pas été élus. Ils sont 
placés dans l'ordre fixé par l'art, 12 $ 3 de la pré- 
sente loi. 


“VIL.— Dispositions diverses 


AnT, 16. — Si, pour une raison quelconque, six 
mois au moins avant la clôlure de la législature, un 
siège devient vacant, le collège électoral est con- 
voqué pour procéder à l'élection, conformément anx 
dispositions de la présente loi. 

Ant, 17, — En vue de la première application de 
la présente loi, un décret royal dressera le tableau 
des circonscriptions des collèges électoraux, et de 
leurs chefs-lieux respectifs. Ce décret sera préparé 
par le ministre de l'Intérieur après avis de la Com- 
mission présidée par lui et composée de 14 députés 
élus par la Chambre, Dans cetle élection, chaque 
député ne pourra voter que pour dix noms... 


Anr, 20. — Le gouvernement royal est autorisé 
à fixer le nombre et la répartition des députés 


14 


& 


4 
“ 


À. 
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À élire dans les provinces annexées en vertu du 
Traité de paix, à délimiter les circonscriptions des 
- divers collèges électoraux et à déterminer la date 
_ de convocation de ces collèges. 


Ant, a1, — Le gouvernement royal est autorisé, 
- À prendre les mesures nécessaires pour garantir et 


faciliter dans tous les collèges électoraux le libre 


et régulief® fonctionnement des élections. IL s'oc- | 


cupera en particulier de fournir le papier pour les 
bulletins, de les faire imprimer et distribuer... 


VIII -_ Conclusion 


Ainsi se présonte cette réforme électorale-par 
laquelle on espère, en Italie, rajeunir quelque | 
peu le système décrépit du parlementarisme 
aotuel, 

Nous sommes loin de croire, dit M. Meda, que 
la représentation proportionnelle contient en elle 
toute puissance pour a restauration de l'ordre 


social. Cependant, personne ne pourra nier qu'elle 


- 
. 


. dèles à leur tactique traditionnelle, 


n'introduisa dans nos organismes des dispositions 
qui donneront la prépondérance À l'action des partis 
sur celle des individus... | 
C'est ce qui explique pourquoi la représentation 
proportionnelle gst devenue pour nous un drapeau 


autour duquel se sont groupés tous ceux qui, dans 


tous les partis, ont encore la foi dans le principe 
représentatif. Celui-ci, au siècle passé, 
voie de l'histoire à ln conquête de l'égalité et de Ia 
liberté politique ; aujourd'hui, il demeure l'unique 
“bastion qui pourra résister efficacement aux me- 
naces de la démagogie et de ln dictature (Fita e Pen- 
| siero, 20. Q. 19, P. 474). 6 

Toutefois, les socialistes — auxquels, en l'oc- 
currence, les catholiques n'ont certes pas eu tort 
de s'unir pour faire adopter un mode de scrutin 
« moins barbare » — ont d'autres visées, Fi- 
qui tmns- 
forme chaque succès partiel en un tremplin d'où 
l'on s'élance immédiatement vers un nouveau 
triomphe, un de leurs ax grands journaux, 
l'Avanti de Rome (rx. S. x9), après s'être féli- 
cité de cette réforme, proclame bien haut. que 
ce n'est qu'un palliatif provisoire : 

Clemenceau 
que Nitti parce qu'il est plus victorieux. La loi qui 
- règle Jes droits électoraux des prolétaires français 
est beaucoup moins libérale que l'italienne. parce 
. que les Français ont vaincu. davantage... 

Mais si, en comparaison PA nations démocra- 
tiques, la loi votée aujourd'hui est un pas en avant, 
pour nous elle est encore actuellement dispropor- 
tionnée aux exigences de notre parti et aux néces- 


. sités absolues qui s'imposent aux masses proléta- 


rieunes. Elle constitue un danger assez grave pour 
cette véritable représentation proportionnelle ques 
nous préconisons et pour ce scrutin de liste qui doit 
placer, au-dessus des petites chapelles locales et des 
intérêts particuliers, les grands intérêts de classe — 
tant qu'il y aura des classes en lutte — et les grands 


— intérêts des collectivités associées quand auront dis- 
- Far paru, avec la POUNe privée, les 


différences de 
classes. 

. Cette FT n'a pas passionné les masses 
ialistes, qui désormais veulent quelque chose de 


* de novembre et décembre 1919. 


a ouvert la. 


est plus effrontément réactionnaire - 


ECS 


plus et -ne pee SES un ee pacte) 
liste le problème de là représentation doit 
résolu. Les Soviets aussi sont élus, et les mèn mêmes 
problèmes, ou presque, se posent pour leur es 
Mais cette indifférence. signifie aussi la 

que la bourgeoisie de toutes les nunnees à semée : 
‘dans la masse et combien est urgent le besoin d'un 
renouvellement plus profond. Gette réforme she 
role vient trop tard. = 


Si habiles que soient les combinaisons = 
politique humaine, elles sont impuissantes à 
transformer les esprits et affermir les cœurs 
Piètres maçons, les architectes qui ne s'occupent 
point de la pierre angulaire! Petra autem erat 


Christus. -MaurRAT DE er à À 
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ABONNEMENT D'ESSAI POUR LA « D. c » | 


Deux francs pour ur as 9 livraisons | 


Nous signalons à nos abonnés cet abanre- 
ment réduit, qué nous leur serions de. 0 
sant de faire connaître autour d'eux. 

À cette occasion, qu ‘ nous. soù |; 
reproduire la note bienveillantè pie par 
M. Voraxp, rédacteur en chef M 
néral des lois, décrets et arrêts, qui 
celte revue Si appréciée (6° . LiSrisONe de. Fu 


Nous vivons à une Époque - fiévreuse : es 
ments les Le extraordinaires se succèdent, les 
les plus folles et les plus sages s'en : 
voudrait tout savoir, tout connaître : Tips: lu 
jour, le livre qui vient de paraître, les 
sociaux qui se dessinent. Mais comment tout 
- comment trier et conserver l'essentiel; el 
même, en ce temps de « prix fort », “faire: face. à R 
dépense qu'exigerait une documentation mème res- 
treinte ? Beaucoup de publications ont essayé de 
résoudre le problème en: donnant des -des 
ouvrages nouveaux, en invitant les écrivains où les 
hommes marquants à exprimer leur opinion sur les + 
questions qui prééccupent le grand public. Elles ont L 
rendu de réels services. Nous ne croyons pas qu'au 
‘cune d'elles soit arrivée à donner quelque chose 
“d'aussi complet ét d'aussi pratique que la Documente- 
“ion catholique. Et si ce titre mettait en défiance cer: 
taïns esprits, nous répondrions ceci : Nous louons 
fort les rédacteurs de celte revue de ‘l'avoir ‘abritée 
sous un vocable qui fait connaître d'emblée leurs opi- 
nions. Elles n'ont pas d'ailleurs à se dissi 
au contraire, en un temps où kR 
tèmes philosophiques fait ressortir la 
doctrine vingt fois Kécuhaire. Un coup 
la revue suffira à dissiper toute prévention 
la largeur d'esprit et Fimpartialité avec 
est conçue. On y trouve les documents les plus variés : 
lois, discours de réception à l'Académie, extraits des 
livres, des journaux, des revues de- France et Se 
l'étranger. Un article de M. Aulard, une lettre de 4 
Lénine, voisinent avec une étude de Mgr Baudrillart | 
ou de Lysis. Que si le bolchevisme a est A loué 
nul honnête homme n’en sera “de 
lisser k parole aux faits. 
dernier fascicule de k 
volume de r19 pages, ere Ent u Ti : 
29 juin r919 que nous est venue la pensée que, vrai 
ment, nous avions ‘tardé à faire naître à 
lecteurs | Cu Fee à 


_ 


